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Un groupe,
des expertises 
multiples
Chez Covéa, avec l’ensemble de nos collaborateurs en France et
à l’international, nous accompagnons au quotidien et dans la durée 
nos sociétaires et clients. Nous leur proposons une protection
sur mesure et une expérience enrichie, à travers nos expertises
diversifiées et nos marques.

Dommages et 
responsabilité

Épargne 
Retraite

Santé
et prévoyance

Protection
juridique

Assistance

Réassurance

Gestion d’actifs

¹ Source : France Assureurs - Base 2020.

Mutuelle sans intermédiaire, 
assureur généraliste
des particuliers et
des professionnels

Mutuelle avec réseaux de
distribution intermédiés,
assureur multispécialiste des 
particuliers, professionnels,
entreprises, associations
et collectivités

Un groupe
construit autour
de trois marques
complémentaires

Mutuelle sans intermédiaire, 
assureur de particuliers,
mutuelle de référence des
agents du service public

Nos structures spécialisées,
mutuelles affiliées
et notre institution de prévoyance 
Au 31 décembre 2021

#1
Covéa est le premier 
assureur français en
assurances de biens
et responsabilité¹.

F
in
an

ce

Gestion d’actifs, réassurance, assurances affinitaires,
assistance et protection juridique

Assurance non-vie, santé et prévoyance collectives
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Nos performances 
extra-financières
SOCIAL

Effectifs

2
collaborat
3 

eur
0
s
00

dont 21 000 en France

Ressources

2
points 
 4
de vent
2
e
5

Diversité

65,8 % femmes

34,2 % hommes

54,2 % taux de féminisation
des cadres

Formations

94,6 % taux d’accès
à la formation 

ENVIRONNEMENTAL Consommation d’énergie

Déchets²

745 tonnes 
(papier, carton, déchet industriel banal), 
soit + 98,1 % par rapport à 2020

Consommation d’eau

95 921 m3

soit - 24,4 % par rapport à 2020

Immobilier d’exploitation

86 556 086 kWh
soit - 1,5 % par rapport à 2020

146 kWh/m²
soit - 0,9 % par rapport à 2020

Immobilier de placement³

40 723 920 kWh
soit + 5,6 % par rapport à 2020

102 kWh/m²
soit + 75,8 % par rapport à 2020

Bilan carbone (scopes 1 et 2)

Immobilier d’exploitation

8615,6	teq	CO₂*

 14,6	kgeq	CO₂	/m²**

soit + 3,8 % par rapport à 2020

Immobilier de placement³

6127,3	teq	CO₂*

15,3	kgeq	CO₂	/m²**

soit + 85,79 % par rapport à 2020

Au 31 décembre 2021

² Le périmètre a été élargi par rapport à 2020.
³  Le nombre de m² est différent de celui de 2020, 
d’où la forte variation.

* Tonne équivalent CO₂.
** Kilogramme équivalent CO₂ /m².
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DES POSITIONS DE LEADER EN FRANCE5 

(en parts de marché)

N°1
18,2 %Automobile⁶ 

16,9 %Habitation⁷ 

17,1 %Protection juridique 

11 %

N
Entreprises 
°2

4,8 %
Sant
N

é 
°
individuelle
4

 

PORTEFEUILLES EN FRANCE

1
millions 
1
de 
,6 
clients 

et sociétaires

8 
millions d’habitations 
assurées

millions 
10

de 
,8 
véhicules 

assurés⁶

3 
millions de bénéficiaires 
en santé

Nos activités

DES EXPERTISES DIVERSIFIÉES
Répartition des primes acquises

20 % 
Automobile

2 %
Autres France 

10 %
Filiales internationales

9 %
Acceptations en réassurance⁴

19,1 Mds €
primes acquises 2021

19 % 
Professionnels  
et entreprises

12 % 
Épargne-Retraite 

17 % 

Santé et Prévoyance

11 % 
Risques privés

Au 31 décembre 2021

⁴  Activité de réassurance de Covéa Coopérations.
⁵  Source : Automobile, Protection juridique, Entreprises - Base France Assureurs -

données 2020. Habitation : Argus de l’assurance (positionnement) et Base
France Assureurs (part de marché) - données 2020. Santé Individuelle : Argus de 
l'assurance (positionnement) et source interne (part de marché) - données 2020.

⁶ Y compris flottes d'entreprises.
⁷ MRH.
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Placements

Notre situation financière

CHIFFRES-CLÉS NOTATION

55 %
Obligations d’États  
& assimilés

2 %
Dépôts et prêts 

7 %
Unités de compte

6 %
Immobilier8

114 Mds €
13 %

Obligations d’entreprises 

5 % 
OPCVM

obligataires

12 %
Actions et OPCVM actions

Au 31 décembre 2021

Résultat net 
(part du Goupe)

2020

415 M €

838 M € 17,2 Mds €
351 %

2021

394 %

Fonds propres Ratio de solvabilité

(valeur de réalisation)

A (Excellent) 
ʺUnder review with positive 
implicationsʺ

**

Aa3

*

AA-

GROUPE D’ASSURANCE MUTUALISTE ENGAGÉ ET SOLIDE

**

⁸ Y compris immobilier d’exploitation.
* Entités notées : Covéa Coopérations, MMA IARD SA, MMA Vie, MAAF Vie, GMF Vie, Covéa Insurance, Covéa Life.
** Entité notée : Covéa Coopérations.

2021

16,4 Mds €

2020 20202021
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●   1819 : création d’Assurances Mutuelles de France.
●   1828 : création des Mutuelles du Mans Assurances.
●   1934 : création de La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires.
●   1950 : création de MAAF Assurances.

●   1958 : MMA crée Norman Insurance, qui deviendra Covéa 
Insurance, au Royaume-Uni.

●   1981 : GMF acquiert des parts dans CSE, avant d’en détenir 
100 %, aux États-Unis.

●   2001 : MAAF et MMA deviennent actionnaires dans Caser 
en Espagne.

●   2003 : MAAF Assurances et MMA décident de créer
 une Société de Groupe d’Assurance Mutuelle,

 type de structure juridique dans le droit français. 
 nou-

veau

 en-
semble

●   2005 : AZUR-GMF rejoint Covéa. Quatre familles de
d’assurance composent désormais la SGAM Covéa, 

qui devient leader en assurance de dommages aux biens.

 mu-
tuelles 

COVÉA

08

1.1
Histoire
Covéa, un groupe bâti sur deux siècles

Les premières mutuelles : durant le 19e siècle et la première 
moitié du 20e siècle, les sociétés mutuelles ont façonné le
secteur de l’assurance en France. De cette période, Covéa a 
hérité de trois marques puissantes et reconnues, et de 

 solidement ancrées dans la culture du Groupe : 
 prudence et vision à long terme.

enga-
gement,

va-
leurs

Le développement : la deuxième moitié du 20e siècle a été 
marquée par l’expansion des sociétés mutuelles sur

du territoire français. Elles se sont également 
 à l’international, en fondant ou développant des 

filiales et des partenariats.

déve-
loppées

 l’en-
semble 

L’union : en 2003 puis en 2005, les sociétés mutuelles 
décident d’unir leurs forces. Institutionnellement dans

un premier temps, par la création de Covéa SGAM, qui a 
des liens de solidarité et leur a permis de se doter d’une 

stratégie commune. Dans un second temps, avec la mise en 
commun de leurs capacités opérationnelles et la création de 
Covéa Coopérations. Enfin, le Groupe s’est doté d’un statut 
commun, partagé par l’ensemble des collaborateurs en France.

intro-
duit 

histo-
riques 

1819-1950 : naissance de sociétés mutuelles puissantes 
profondément ancrées dans le paysage de l’assurance
français

1958 - 2001 : le début de la diversification internationale

2003 - 2005 : création de la SGAM Covéa

●   Adhésion à la SGAM Covéa d’APGIS, institution de 
 permettant la mutualisation de ressources en 

matière de recherche, développement, distribution et 
d’assurance santé collective.

ges-
tion 

pré-
voyance,

●   Acquisition de 81 % de Bipiemme Vita et de Bipiemme  
Assicurazioni en Italie. 

●   Acquisition de Provident au Royaume-Uni, dont les 
seront transférées au sein de Covéa Insurance. 

activi-
tés 

●   Transformation de Covéa Coopérations en société de
afin de développer l’activité d’acceptations en 

réassurance. 

 réas-
surance 

●   Acquisition de Sterling Insurance Group au Royaume-Uni et 
intégration des activités non-vie au sein de Covéa Insurance.

●   DAS Assurances Mutuelles, DAS SA et Assistance 
Juridique, les sociétés de protection juridique du 

groupe Covéa, regroupent leurs activités pour devenir 
Covéa Protection Juridique.

Protec-
tion 

●   Cession de Swinton Group, activité de courtage en 
 dommages, pour recentrer l’activité du Groupe au 

Royaume-Uni sur l’activité d’assurance. 

assu-
rance

●   Cession de la participation de 20 % détenue dans le 
groupe Caser en Espagne. 

2011 : poursuite du développement en France 
et à l’international

2012 : création de Covéa Coopérations
●   Création de Covéa Coopérations pour simplifier la structure 
juridique du Groupe. Détenue conjointement par les quatre 
familles de mutuelles d’assurance composant la SGAM
Covéa, Covéa Coopérations porte directement ou 

 la majeure partie des activités opérationnelles du 
Groupe.

indirec-
tement

2013 : adhésion de SMI 
●   L’adhésion de SMI, société mutuelle interprofessionnelle, 
conforte les positions du Groupe en assurance santé collective.

2015 : renforcement de la diversification

2017 : un statut commun pour une entreprise unique
●   En juin 2017, signature avec les partenaires sociaux d’un 
statut commun pour les 21 000 collaborateurs en France. 
Ce statut novateur renforce l’agilité, la capacité 

et l’efficacité au service de ses sociétaires et clients.
d’innova-

tion 

2018-2020 : poursuite de la rationalisation
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1.2
Profil et organisation

●   Famille MMA : MMA IARD Assurances Mutuelles, MMA 
Vie Assurances Mutuelles, Le Finistère Assurance, SMI ;

●   Famille MAAF : MAAF Assurances, MAAF Santé, APGIS ;
●   Famille AM : Assurances Mutuelles de France ;
●   Famille GMF : La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires. 

long terme de Covéa, permettra de constituer un groupe 
d’assurance et de réassurance européen de premier plan. 
Sous réserve de l’obtention préalable des autorisations  
réglementaires, notamment prudentielles et de la 

, l’opération devrait être finalisée vers la mi-2022.
concur-

rence

PRÉSENTATION DE COVÉA

2021 : Acquisition de PartnerRe
●   Signature, en décembre 2021, d’un accord définitif avec 
Exor portant sur l’acquisition par Covéa de PartnerRe, l’un
des principaux acteurs mondiaux de la réassurance. Cette 
acquisition, qui s’inscrit pleinement dans la stratégie de 

Le groupe d’assurance mutualiste Covéa a pour mission de 
veiller à la pérennité et au développement des entités 

 et de leurs filiales.
affi-

liées

La société faîtière du groupe Covéa est une SGAM (Société 
de Groupe d’Assurance Mutuelle). Elle exerce une influence 
dominante, coordonnant les décisions, y compris financières, 
de ses affiliées et disposant de pouvoirs de contrôle. Elle 
noue et gère des relations de solidarité financière fortes et 
durables avec ses entités affiliées.

Neuf entités appartenant au monde mutualiste, réparties en 
quatre familles, sont affiliées à la SGAM Covéa :

Parmi ces entités affiliées à la SGAM Covéa, certaines sont 
actionnaires de Covéa Coopérations, société de réassurance 
de droit français qui détient, à son tour, directement ou 

, tout ou partie du capital des sociétés 
 du Groupe. Covéa Coopérations constitue ainsi la 

structure pivot entre les entités affiliées à la SGAM Covéa et 
les sociétés opérationnelles du Groupe.

opéra-
tionnelles

in-
directement
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GMF  
ASSURANCES

MMA IARD 
ASSURANCES
MUTUELLES

MAAF 
ASSURANCES

MAAF SANTÉ

ASSURANCES 
MUTUELLES 
DE FRANCE

ASSURANCE NON-VIE

FRANCE

COVÉA COOPÉRATIONS

COVÉA

ASSURANCE / RÉASSURANCE

INTERNATIONAL

MMA IARD

MAAF  
ASSURANCES SA

LA SAUVEGARDE

BPCE IARD

MMA VIE 
ASSURANCES 
MUTUELLES

LE FINISTÈRE SMI

APGIS
LA GARANTIE 
MUTUELLE DES 
FONCTIONNAIRES

PROTEC BTP*

CARMA*

MMA VIE

ASSURANCE VIE

MAAF VIE

GMF VIE

CARMA VIE*

FIDELIA
ASSISTANCE

PROTECTION 
JURIDIQUE ET 
ASSISTANCE

COVÉA 
PROTECTION 
JURIDIQUE

COVÉA FINANCE

AUTRES

ASSURLAND

BIPIEMME
VITA

BIPIEMME
ASSICURAZIONI

COVÉA LUX

COVÉA 
INSURANCE PLC

CSE INSURANCE 
COMPANY

MEDICAL 
INSURANCE  
COMPANY**

PÔLE MMA PÔLE AM-GMF PÔLE MAAF

33,3 % 33,3 % 33,3 %

Organigramme simplifié du groupe Covéa au 31 décembre 2021

Il est envisagé d’opérer la cession du portefeuille
Mutuelles de France à la Sauvegarde et de procéder 

à la fusion-absorption d’Assurances Mutuelles de France par 
La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires, qui serait la
absorbante. Ce projet, approuvé par les Conseils 

 d’Assurances Mutuelles de France et de La 
Mutuelle des Fonctionnaires du 18 mars 2022, permettrait

de poursuivre la simplification juridique du Groupe.

Garan-
tie 

d’admi-
nistration

 socié-
té 

 d’Assu-
rances 

Les opérations de cession de portefeuille et de fusion-
absorption pourraient être effectives au second semestre 
2022, sous conditions suspensives de l’approbation par les 

Assemblées générales 2022 de La Garantie Mutuelle des 
Fonctionnaires et d’Assurances Mutuelles de France, 

de représentants de leurs sociétariats, et de l’obtention
des autorisations prudentielles.

consti-
tuées 

Groupe d’assurance mutualiste de droit français, Covéa est 
placé sous la supervision de l’Autorité de Contrôle Prudentiel 
et de Résolution (ACPR, 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 
Paris Cedex 09) et établit des comptes combinés en normes 
françaises. Ses commissaires aux comptes titulaires sont 
PricewaterhouseCoopers Audit représenté par M. Gérard 
Courrèges et Mazars représenté par M. Christophe Berrard.

*Mise en équivalence
**Détention par MMA IARD Assurances Mutuelles



●   MAAF, mutuelle sans intermédiaire, propose des solutions 
globales pour les particuliers et les professionnels ;

●   MMA, mutuelle à réseaux de distribution intermédiés,
 sur les marchés des particuliers, des professionnels, 

des entreprises, des associations et des collectivités locales ;

 in-
tervient

●   GMF, mutuelle sans intermédiaire, est assureur des 
et la référence des agents du service public.

parti-
culiers 
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1.3
Activités et réseaux de distribution
1.3.1 Entités françaises

1.3.1.1  Activités 

Assurance
En France, Covéa s’appuie principalement sur trois marques 
fortes :

Le Groupe s’appuie également sur APGIS et SMI, intervenant
sur le marché de la santé et de la prévoyance, et sur Le 
opérant notamment sur le marché de l’assurance 
et des risques professionnels.

habi-
tation 

Finis-
tère 

À travers MAAF, MMA, GMF, APGIS, SMI et Le Finistère, le 
Groupe offre une gamme complète de produits afin 

 au mieux à l’ensemble des besoins de ses clients et  
sociétaires et de leur offrir la meilleure expérience d’assurance.

de ré-
pondre

En assurance de biens et responsabilité, le Groupe 
une gamme de produits à destination des particuliers,

des professionnels, des entreprises, des associations et des 
collectivités locales. Sur le marché des particuliers, une offre 
complète de produits est commercialisée et couvre princi-
palement l’assurance automobile, l’assurance habitation, 
l’assistance et la protection juridique. Sur le marché des 

et des entreprises, le Groupe répond aux besoins 
des professionnels, TPE, PME et ETI au travers d’une gamme
complète couvrant les garanties responsabilité civile,

 aux biens, flottes, construction et agricoles.
 dom-

mages

pro-
fessionnels 

pro-
pose 

En santé et prévoyance, le Groupe commercialise
des produits destinés à assurer les particuliers, les

professionnels indépendants mais également les salariés des 
entreprises, quelle que soit leur taille, tant en complémentaire
santé que dans le domaine de la prévoyance. Le Groupe 

 dans le cadre de contrats individuels et collectifs, une
vaste offre de garanties incluant notamment la prise en 
charge des frais de soins avec des services associés adaptés et
la préservation des revenus en cas d’arrêt de travail,
 ou de décès. Sur le marché de la prévoyance, le Groupe

 d’invali-
dité

pro-
pose,

 l’en-
semble 

●   une activité d’acceptations en réassurance non-vie à
réalisée principalement sur les branches 

aux biens, automobile et engineering. Les risques 
assurés sont localisés dans 47 pays sur quatre continents. 
Les affaires directement acceptées auprès des cédantes 
représentent 46 % des primes, contre 54 % par 

de courtiers de réassurance ;
l’intermé-

diaire 

dom-
mages 

 l’in-
ternational 

●   une activité d’acceptations en réassurance vie et santé, dont 
le développement s’est poursuivi en France et à
 Cette croissance a été accompagnée par la souscription

de deux traités en quote-part avec les sociétés SCOR Life 
Ireland et SCOR Global Life Reinsurance Ireland, qui 

 à l’activité de Covéa Coopérations une 
 tant au niveau géographique qu’en termes de produits 

couverts en portefeuille. Les risques vie et santé 
 respectivement 90 % et 10 % des primes acquises.

repré-
sentent

diversifica-
tion

ap-
portent

 l’internatio-
nal.

commercialise également des contrats de prévoyance
 individuelle en cas de décès, des produits d’assurance 

emprunteur, des contrats vie entière et obsèques, ainsi que
des contrats couvrant les accidents de la vie.

 tem-
poraire

Sur le marché de l’épargne, le Groupe commercialise des 
produits d’assurance vie et capitalisation multisupports 

une large gamme d’unités de compte rigoureusement
sélectionnées et susceptibles d’offrir des alternatives à la part 
en euros. L’offre sur le marché de la retraite se concentre sur
les produits PER (Plan d’Épargne Retraite) individuels, lancés
au 1er semestre 2020 pour les marques MAAF et MMA.

in-
cluant 

Réassurance
Le Groupe opère sur le marché des acceptations en

 essentiellement via Covéa Coopérations qui exerce 
deux types d’activité :

 réassu-
rance

Gestion d’actifs
Covéa Finance, société de gestion de portefeuille du groupe 
Covéa, gère plus de 102,9 milliards d’euros d’actifs.
Avec 52 fonds gérés, elle dispose d’un encours en actions de 
près de 20,7 milliards d’euros au 31 décembre 2021.

Covéa Immobilier mutualise les moyens et les savoir-faire
des trois marques dans le domaine de la gestion 

 de placement comme d’exploitation. À fin 2021, la 
valeur du patrimoine immobilier de placement détenu par
Covéa s’élève à 6 milliards d’euros. Il est composé de 212 

, situés en Île-de-France. Ils se répartissent à 67 % 
en immobilier tertiaire et à 33 % en immobilier résidentiel.

im-
meubles

d’im-
meubles
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1.3.1.2  Réseaux de distribution

Le Groupe distribue ses produits par différents réseaux 
principalement de salariés, d’agents généraux et de 

courtiers. La stratégie du Groupe en matière de distribution 
repose sur la complémentarité de ses réseaux afin de 

aux besoins de ses clients et sociétaires.
ré-

pondre 

com-
posés 

Les principaux réseaux intermédiés 
Les agents généraux, chefs d’entreprises indépendants, 
agissent en qualité d’intermédiaires de MMA pour la 

de l’ensemble de son offre. Leur expertise, 
alliée à la proximité géographique, permet aux agents gé-

de commercialiser l’ensemble de l’offre MMA mais 
également d’offrir la qualité de service et la continuité des 
relations attendues par ses clients. Avec 1 600 points de
vente en France, le réseau de MMA représente une force
commerciale de plus de 5 500 agents et collaborateurs,

sur l’ensemble du territoire français.
 im-

plantée 

néraux 

com-
mercialisation 

MMA s’appuie également sur un réseau de courtiers 
prioritairement sur le marché des professionnels et 

entreprises.

posi-
tionné 

Les principaux réseaux salariés
Au sein du groupe Covéa, MAAF et GMF disposent de réseaux 
de distribution salariés. Des collaborateurs de chacune de ces 
marques assurent la distribution des produits commercialisés.

Le réseau MAAF compte plus de 3 000 collaborateurs dédiés 
à la relation avec ses clients et sociétaires, 510 points de vente 
et dix centres d’appels téléphoniques. GMF s’appuie sur un 
réseau de distribution de près de 2 400 collaborateurs, 
311 points de ventes et 11 centres d’appels téléphoniques.

Les partenariats
Le Groupe a conclu en 1996 un partenariat avec les Banques 
Populaires qui a donné lieu à la création de BPCE IARD, 

 détenue à 50 % par le groupe Covéa et à 50 % par le 
groupe BPCE, qui distribuait des produits d’assurance non-
vie, via les réseaux des Banques Populaires (y compris BRED),
des Caisses d’Épargne et de Foncia.

so-
ciété

Dans le cadre de l’évolution du partenariat avec le groupe
BPCE négociée en 2020, BPCE IARD a cessé de souscrire les
affaires nouvelles et remplacements des produits 

automobile et multirisques habitation à destination 
des particuliers (hors réseaux BRED et Foncia). La société 
BPCE IARD est progressivement dédiée au développement 
de l’activité sur le marché des professionnels. En parallèle,
elle continue à commercialiser certains produits à 

des particuliers (automobile et multirisques habitation
par les réseaux BRED et Foncia, et protection juridique) et 
conserve la gestion des contrats restants en portefeuille.

destina-
tion 

d’assu-
rance 

1.3.2  À l’international 

À l’international, le Groupe est présent dans cinq pays,  
essentiellement au Royaume-Uni et en Italie.

Royaume-Uni 
Covéa Insurance propose des garanties en assurance

et responsabilité à destination des particuliers et des
entreprises. En février 2015, Covéa a renforcé sa présence au
Royaume-Uni par l’acquisition du groupe Sterling qui opérait 
notamment sur les marchés de l’assurance habitation moyenne 
et haut de gamme et de la prévoyance. Les activités non-vie du 
groupe Sterling ont été intégrées au sein de Covéa Insurance
fin 2015. Covéa Insurance distribue ses produits à travers 

réseaux de distribution, notamment des courtiers, des 
réseaux de vente directe et des partenariats affinitaires.

diffé-
rents 

 dom-
mages 

Italie
L’activité du Groupe en Italie s’appuie sur les filiales  
Bipiemme Vita et Bipiemme Assicurazioni, dont les produits
sont distribués par le groupe bancaire Banco BPM.

Bipiemme Vita intervient sur le marché de l’assurance vie à 
destination des particuliers. Elle propose essentiellement des 
produits d’épargne en euros et en unités de compte.
Bipiemme Assicurazioni propose des garanties en assurance 
dommages et responsabilité à destination des particuliers.
Elle commercialise des produits en assurance automobile, 
habitation et emprunteur.

Le 25 juin 2021, Covéa a conclu un accord prolongeant son 
partenariat avec la banque italienne Banco BPM, au travers 
des sociétés Bipiemme Vita et Bipiemme Assicurazioni. Les
principales modifications apportées au partenariat par cet 
accord portent sur les mécanismes optionnels de sortie de
Covéa et Banco BPM.

États-Unis
Civil Service Employees (CSE) Insurance Company

des produits d’assurance dommages et responsabilité 
à destination des particuliers et des professionnels. Sur le
marché des particuliers, CSE Insurance Company opère sur
les marchés de l’assurance automobile et habitation.

essentiellement en Californie, mais aussi en Utah, au 
Nevada et en Arizona, CSE Insurance Company distribue ses
produits par le biais d’un réseau d’agents non exclusifs et
d’un partenariat avec un courtier en Utah.

 Pré-
sente 

 commer-
cialise 

Le 2 septembre 2021, Covéa a conclu un accord de cession 
de la société GMF Financial Services Corp., détenant le
groupe CSE, au groupe américain Porch. Sous réserve de
l’obtention préalable des autorisations réglementaires, 

devrait être finalisée courant 2022.
l’opé-

ration 
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Luxembourg
Société de réassurance de droit luxembourgeois, Covéa Lux 
a pour vocation d’offrir au Groupe des solutions pour gérer
sa capacité de rétention et, le cas échéant, des capacités de 
réassurance additionnelles pour compléter des programmes
de réassurance. Covéa Lux réassure les sociétés d’assurance 
et de réassurance membres du périmètre de combinaison 
du groupe Covéa.

Irlande
Historiquement, Medical Insurance Company intervient sur 
le marché de l’assurance de responsabilité civile médicale 
essentiellement en France. La souscription de nouveaux 
risques a été arrêtée en novembre 2015.

1.4
Stratégie

Filiales françaises
En outre, les filiales françaises couvrent des risques à 
notamment via l’activité d’acceptations en réassurance 

et des offres affinitaires en Libre Prestation de Services.
MMA accompagne également des entreprises françaises
actives à l’étranger.

l’étran-
ger, 

Covéa se développe sur un modèle économique basé sur le 
long terme pour accompagner efficacement et durablement
ses clients et ses sociétaires. Grâce à ses fondamentaux - 

de ses équipes, la reconnaissance de ses clients, la
diversité de son activité et sa solidité technique et financière -, 
il se projette dans l’avenir selon les orientations définies dans le 
plan stratégique 2022-2024, Grandir ensemble.

l’en-
gagement 

Leader
Covéa, leader du marché de l’assurance de biens et 

 en France grâce à un excellent rapport qualité-prix, 
poursuit sa croissance sur ce marché. Sur le marché des 

 le Groupe axe son développement rentable et la 
croissance de son portefeuille sur ses marchés cœur que sont 
l’assurance automobile et habitation, essentielles pour ses 
clients et sociétaires.

par-
ticuliers,

respon-
sabilité

Ces produits ont vocation à être accompagnés par des
complémentaires pour l’ensemble des parties 
 : assurance vie, santé, protection juridique, et
 Ils permettent aux clients et sociétaires de trouver 

une réponse de qualité, adaptée à l’ensemble de leurs 
 et contribuent à la solidité du Groupe dans la durée.

be-
soins,

 pré-
voyance.

pre-
nantes

 pro-
duits 

Covéa souhaite également poursuivre son développement 
sur le marché affinitaire en continuant à étoffer son 

hors du secteur automobile.
porte-

feuille 

Sur le marché des professionnels et des entreprises, le Groupe
vise une amélioration de sa rentabilité, tout en affirmant sa
position d’acteur de référence pour les PME-ETI et en 

une croissance maîtrisée sur les professionnels.
pour-

suivant 

En mouvement
Dans un contexte d’évolutions technologiques, sociétales et 
environnementales, Covéa poursuit ses transformations 
pour anticiper les attentes de ses clients et sociétaires, et les 
enjeux émergents.

Si la crise sanitaire a généré une accélération conjoncturelle 
de la relation physique vers les relations dématérialisées, 
cela s’inscrit dans une tendance plus globale d’inflexion des 
attentes des clients et sociétaires vers une relation modulaire
et multicanale, adaptée à chaque instant à leurs enjeux
propres : rapidité, simplicité, conseil, spécificité. Plus 

 la recherche d’une personnalisation des solutions 
en termes de produit ou de distribution conduit Covéa et ses 
marques à faire évoluer leurs offres et leurs parcours.

géné-
ralement,

Dans ce cadre, Covéa enrichit ses offres par des bouquets de 
garanties et de services, déploie une proximité omnicanale 

 poursuit et accélère l’automatisation de ses processus, 
accroît les usages de l’intelligence artificielle et développe une
capacité de distribution B2B2C généralisée. Les programmes 
de transformation stratégique associés à ces évolutions 

 de l’adaptation permanente des systèmes 
afin de maintenir un haut niveau de sécurité.

d’infor-
mation 

s’ac-
compagnent

ren-
forcée,
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Parallèlement, le paysage des risques et leur gestion dans la 
société confronté à la montée en puissance absolue et
des risques d’intensité, notamment en raison du
 climatique, des évolutions démographiques et
 qui accroissent les concentrations, et des 

évolutions technologiques créant des dépendances et des
chaînes de causalité. Par ailleurs, la porosité accrue entre 
assurance et réassurance se matérialise, au-delà de

 des entreprises, via les prémices d’une distribution 
d’assurance par des acteurs non-professionnels

en partenariat avec des professionnels du risque,
en assurance automobile et habitation. Dans ce

contexte, afin d’être présent sur l’ensemble de la chaîne de
valeur et de renforcer sa solidité par une diversification 

Covéa se diversifie vers la réassurance.
mul-

tidimensionnelle, 

 no-
tamment 

 internatio-
naux, 

 l’assu-
rance

 éco-
nomiques

 chan-
gement

 rela-
tive 

Afin d’accélérer cette transformation, Covéa a lancé fin 2021 
une opération de croissance externe visant à l’acquisition de
PartnerRe, l’un des principaux acteurs mondiaux de la

 Dans ce cadre, parallèlement à la transformation de 
son activité d’assurance en France, Covéa entreprend

de son modèle opérationnel aux enjeux induits par
cette nouvelle étape de son développement.

 l’adap-
tation 

 réas-
surance.

Engagé
Covéa s’engage auprès de ses clients et sociétaires, dans la 
société, avec et pour ses équipes.

Des produits adaptés, fiables et compétitifs ainsi qu’une
 de service articulant l’instantanéité et la simplicité des 

parcours numériques avec l’empathie et l’adaptation aux 
 d’interlocuteurs humains sont les fondamentaux de la

satisfaction de ses clients et sociétaires. Ils sont au cœur de 
son rôle sociétal, de sa solidité durable et de l’engagement de 
ses équipes.

be-
soins

 qua-
lité

Par ailleurs, au-delà de l’utilité sociale que représente la 
fourniture d’offres et de services de qualité à grande échelle, 
Covéa est particulièrement vigilant quant à son exemplarité
et son impact en matière environnementale, de parité et 
d’inclusion.  Ainsi, Covéa s’engage pour le droit des femmes 
en déployant un programme ambitieux en faveur de
 femmes/hommes et en accompagnant la lutte contre les 

violences faites aux femmes ; le Groupe développe un 
favorisant l’inclusion au sein de ses équipes des 

personnes en situation de handicap et accompagne les 
promouvant concrètement leur inclusion ; enfin, Covéa 

a lancé une stratégie bas carbone pour respecter une
de réduction de 3 % par an de ses émissions sur le 
 exploitation.

pé-
rimètre

 trajec-
toire 

ac-
teurs 

pro-
gramme 

 l’éga-
lité

La force du Groupe repose sur son collectif et la 
de ses individualités. Dans ce cadre, Covéa s’appuie

sur et développe la richesse humaine de ses équipes en 
 ses dispositifs d’écoute et d’échange et en adaptant 

le cadre de travail de chacun aux évolutions du monde du
travail. Pour rendre chacun acteur de son parcours, Covéa 
accompagne ses potentiels et déploie des formations aux 
métiers de demain.

ren-
forçant

reconnais-
sance 

L’exigence responsable
Les marques du Groupe, au travers de la relation avec les
clients et sociétaires, déploient la stratégie sur leurs marchés 
en concrétisant notamment l’excellence de l’expérience client.
Elles sont soutenues par les fonctions transverses qui leur 

leur expertise et les accompagnent au quotidien.
ap-

portent 

Ainsi, pour se projeter dans le temps long collectivement et 
permettre à chacun de s’épanouir, Covéa promeut les 

 de simplicité, respect, pragmatisme et exigence.
va-

leurs
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Le groupe Covéa est un groupe d’assurance mutualiste dont 
la société faîtière, Covéa, est une Société de Groupe 

Mutuelle (SGAM), régie par le Code des assurances. 
Neuf entreprises du monde mutualiste sont affiliées à la 
SGAM Covéa dont six sociétés d’assurance mutuelle régies
par le Code des assurances, deux mutuelles 45 régies par le 
Code de la mutualité et une institution de prévoyance régie 
par le Code de la sécurité sociale.

d’Assu-
rance 

Toutes les entreprises affiliées à Covéa sont à objet non
 ou à but non lucratif et ont une gouvernance
de leurs sociétaires ou adhérents. Leurs 

générales, composées d’une représentation élue parmi
ces sociétaires et adhérents, désignent les membres de leurs 
Conseils d’administration.

Assem-
blées 

 repré-
sentative 

 com-
mercial

Conformément à son objet social, Covéa définit la stratégie 
du Groupe dans laquelle s’inscrit celle des entreprises

et des sociétés majoritairement contrôlées appartenant
à son périmètre de combinaison des comptes, en prenant en 
considération les intérêts de toutes les entités et la manière 
dont ces intérêts contribuent à l’objectif commun du Groupe 
sur le long terme. Covéa veille, de façon centralisée, à la mise 
en œuvre de la stratégie.

 affi-
liées 

Covéa organise la gouvernance et le pilotage du Groupe, 
coordonne la solidarité financière entre ses entreprises

 exerce un contrôle effectif des entreprises affiliées au 
travers des reportings, des audits et des fonctions clés et
établit les comptes combinés du Groupe.

 affi-
liées,

Covéa est administré par un Conseil d’administration,
majoritairement d’administrateurs issus des Conseils

d’administration de ses entreprises affiliées qui sont toutes 
représentées à son Assemblée générale. La gouvernance de 
Covéa émane ainsi de celle de ses entreprises affiliées et 
la représentation du sociétariat.

per-
met 

 com-
posé 

La gouvernance du Groupe, les principes et modalités de
 de ses instances ainsi que les responsabilités de ces 

dernières sont notamment régies par les statuts, les 
d’affiliation et de combinaison, ainsi que par le règlement

intérieur du Conseil d’administration. Un document « cadre de 
gouvernance institutionnelle du groupe Covéa », adopté par le 
Conseil d’administration, synthétise l’ensemble.

conven-
tions 

 fonc-
tionnement

Des exigences d’honorabilité et de compétences 
aux personnes participant au système de 

(Conseils d’administration, dirigeants effectifs, 
clés). Une politique « honorabilité et compétence » 

encadre les exigences et les procédures mises en œuvre au 
sein de Covéa. Approuvée annuellement par le Conseil 

 elle s’applique à Covéa, à ses entités affiliées et
à l’ensemble des sociétés d’assurance et de réassurance  
européennes, majoritairement contrôlées et soumises à la
réglementation Solvabilité 2.

d’ad-
ministration,

fonc-
tions 

gouver-
nance 

s’ap-
pliquent 

Le système de gouvernance mis en œuvre au sein du Groupe 
est en adéquation avec son modèle économique et ses 

, et contribue à la mise en œuvre de sa stratégie. Il
de garantir une gestion saine et prudente de l’activité.

 per-
met 

acti-
vités
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Au 31 décembre 2021, la gouvernance du groupe Covéa est la suivante :

2.1 Le Conseil d’administration
Composition du Conseil d’administration
Au 31 décembre 2021, Covéa est administré par un Conseil d’administration composé de 28 membres. Le Président du 
Conseil d’administration est également Directeur général de Covéa.

Hélène Béjui-Hugues Administratrice
Présidente du Comité des rémunérations et des nominations
Membre du Comité stratégique

CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration détermine les orientations stratégiques et veille à leur mise en œuvre

COMITÉ D’AUDIT COMITÉ DES RISQUES
COMITÉ DES

RÉMUNÉRATIONS ET
DES NOMINATIONS

COMITÉ STRATÉGIQUE

DIRECTION GÉNÉRALE

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL

DIRECTEURS GÉNÉRAUX DÉLÉGUÉS

Le Président-Directeur général et les Directeurs généraux délégués sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir
en toute circonstance au nom du Groupe et représentent le Groupe dans ses rapports avec les tiers.

COMITÉ EXÉCUTIF

Le Comité exécutif assiste le Président-Directeur général et les Directeurs généraux délégués 
dans la coordination opérationnelle des entités et des activités du Groupe.

Fonctions au sein du Conseil d'administration

Président du Conseil d’administration
Président du Comité stratégique

Administrateur et administrateur délégué
Membre du Comité stratégique

Administrateur et administrateur référent
Membre du Comité des rémunérations et des nominations

Administrateur
Membre du Comité des risques

Administrateur 
Membre du Comité des rémunérations et des nominations
Membre du Comité stratégique

Nom

Thierry Derez

Christian Baudon

Jean-Pierre Jouyet

Jean-Michel Banlier

Bernard Barbottin
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Le 7 avril 2021, M. Jean-Claude Seys a été nommé Président d’honneur de Covéa. À ce titre, il participe aux réunions du 
Conseil d’administration et dispose d’une voix consultative.

SMI représentée par Philippe Bailly Administrateur
Membre du Comité d’audit 

Nom

Luce Berille

Fonctions au sein du Conseil d'administration

Administratrice

Sophie Biou Administratrice

Xavier Dejaiffe Administrateur 
Membre du Comité des rémunérations et des nominations

Christian Delahaigue Administrateur
Membre du Comité des rémunérations et des nominations 

Jean Fleury Administrateur
Président du Comité des risques
Membre du Comité d’audit 
Membre du Comité des rémunérations et des nominations

Anne-José Fulgéras Administratrice 
Membre du Comité des risques
Membre du Comité stratégique

Myriam Garrec Administratrice

Karine Gilbert-Belhomme Administratrice

André Martinez Administrateur
Membre du Comité stratégique

Hélène Martini Administratrice 
Membre du Comité stratégique

Marie-France Orti Administratrice 
Membre du Comité d’audit

Jean-Louis Reynet Administrateur

Laurent Trouvé Administrateur

Annick Wexler Administratrice

Assurances Mutuelles de France représentée par 
Jean-Marie Meckler

Administrateur 
Membre du Comité des risques

APGIS représentée par Agnès Bekourian Administratrice

La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires représentée par  
Bernadette Le Bourgeois

Administratrice

MAAF Assurances représentée par  
Jean-Pierre Paquien

Administrateur 
Membre du Comité des risques

MAAF Santé représentée par  
Michel Gougnard

Administrateur
Président du Comité d’audit
Membre du Comité des risques 

MMA IARD Assurances Mutuelles représentée par  
Michel Coursat

Administrateur
Membre du Comité d’audit 

MMA Vie Assurances Mutuelles représentée par  
Christophe Guettier

Administrateur 
Membre du Comité des risques
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●   arrête la stratégie du Groupe y compris financière dans 
laquelle les entreprises affiliées inscrivent leur propre

 suit les activités du Groupe ;
 stra-

tégie,
●   détermine les orientations de l’activité et veille à leur mise 
en œuvre, arrête les comptes sociaux et combinés, 

les conventions réglementées, fixe la rémunération 
des mandataires sociaux et dans ce cadre procède à la

 de l’enveloppe votée par l’Assemblée générale 
pour la rémunération des administrateurs, décide du 
 des coûts de la SGAM ;

par-
tage

 ré-
partition

ap-
prouve 

●   approuve les politiques écrites prévues par la 
Solvabilité 2 qui sont ensuite déclinées dans les entités 

du Groupe ;

réglementa-
tion 

●   approuve le rapport sur l’évaluation interne des risques et 
de la solvabilité (rapport ORSA) Groupe, le rapport 

Groupe, le rapport régulier au contrôleur Groupe, le 
rapport sur la solvabilité et la situation financière Groupe 
et tout autre rapport réglementaire relevant de son champ 
de compétence ;

actua-
riel 

●   fixe la composition et les attributions des comités, 
du Conseil d’administration qui exercent donc leur 

activité sous sa responsabilité ;

émana-
tions 

●   veille au respect des droits et obligations nés des 
 d’affiliation et des statuts, et dès lors qu’il constate 

qu’une entreprise affiliée ne respecte pas ses engagements, 
il peut engager les mesures prévues dans les statuts ;

conven-
tions

●   intervient dans la mise en œuvre et le suivi de la solidarité 
financière prévue dans les conventions d’affiliation (

des mécanismes de solidarité notamment) ;
fixa-

tion 

GOUVERNANCE DE COVÉA

Évolutions intervenues dans la composition du Conseil d’administration et de ses comités 
au cours de l’exercice 2021

Missions et attributions
du Conseil d’administration
Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux
Assemblées générales et dans la limite de l’objet social, le 
Conseil d’administration se saisit de toutes questions 

la bonne marche de la société et règle, par ses 
 les affaires qui la concernent.

déli-
bérations,

inté-
ressant 

Le Conseil d’administration a notamment les attributions 
suivantes :

Nominations

Sophie Biou (16/12/2021)
Valérie Denni (24/06/2021)
Myriam Garrec (16/12/2021)
Jean-Pierre Jouyet (07/04/2021)
Bernadette Le Bourgeois, représentant  
La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires 
(26/05/2021)
André Martinez (07/04/2021)
Jean-Louis Reynet (14/09/2021)
Laurent Trouvé (24/06/2021)
Annick Wexler (14/09/2021)

Conseil d’administration

Comité des rémunérations  
et des nominations

Jean-Pierre Jouyet (07/04/2021)

Comité d’audit SMI, représentée par Philippe Bailly (01/01/2021) 
MMA IARD Assurances Mutuelles, représentée  
par Michel Coursat (01/01/2021) 
Jean Fleury (01/01/2021)
Patrice Forget (01/01/2021) 
MAAF Santé, représentée par Michel Gougnard 
(01/01/2021)
Marie-France Orti (01/01/2021)
Jean-Jacques Vouhé (01/01/2021)

Départs

Carole Brandicourt (24/06/2021)
Françoise Croguennec (28/11/2021)
Valérie Denni (08/10/2021)
Jean-Pierre Gualezzi (29/07/2021)
Diane Hamen (24/06/2021)
Hubert Ivanoff, représentant permanent de  
La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires 
(26/05/2021)
Christiane Maurech (14/09/2021)
Jean-Claude Seys (07/04/2021)

Comité des risques Jean-Michel Banlier (01/01/2021)
Jean Fleury (01/01/2021)
Anne-José Fulgéras (01/01/2021)
MAAF Santé, représentée par Michel Gougnard 
(01/01/2021)
MMA Vie Assurances Mutuelles, représentée  
par Christophe Guettier (01/01/2021)
Assurances Mutuelles de France, représentée par  
Jean-Marie Meckler (01/01/2021)
MAAF Assurances, représentée par Jean-Pierre 
Paquien (01/01/2021)

Comité stratégique Jean-Claude Seys (06/04/2021) André Martinez (07/04/2021)



●   exerce un contrôle effectif sur les entreprises affiliées et sur 
les sociétés majoritairement contrôlées appartenant au 
périmètre de combinaison des comptes, et assure un rôle 
d’arbitre entre les sociétés du Groupe ;

●   autorise certaines opérations hors Groupe des entreprises 
affiliées susceptibles d’engager plus de 10 % de leurs fonds 
propres et n’entrant pas dans leur programme 

validé par leur Conseil d’administration.
d’investis-

sement 

●   il est consulté sur les ordres du jour du Conseil 
et peut demander l’inscription de points complé-

mentaires ;

d’adminis-
tration 

●   il peut, dans une situation d’urgence, et/ou à la demande 

d’un tiers des administrateurs, convoquer un Conseil 
et en fixer l’ordre du jour ;

d’ad-
ministration 

●   il se saisit ou est saisi par les administrateurs de toute 
 pouvant être potentiellement analysée comme un 

conflit d’intérêt, et s’il considère que la qualification de conflit
d’intérêt peut être retenue, en informe le Conseil 

qui décide, s’il y a lieu, des mesures à prendre.
d’adminis-

tration 

situa-
tion

●   le suivi régulier des activités du Groupe, de la mise en 
œuvre de la stratégie et de la gestion financière ;

●   les évolutions de la gouvernance et de la composition du 
Conseil d’administration et des comités ;

●   l’approbation du nouveau plan stratégique pour la période 
2022 à 2024 : « Covéa 2024 – Grandir ensemble » ;

●   la revue et l’approbation du projet d’acquisition de 
PartnerRe, réassureur mondial ;

●   le suivi des filiales internationales, en particulier l’évolution 
du partenariat avec Banco BPM en Italie et le projet de 
cession de CSE Insurance company, filiale du Groupe aux 
États-Unis ; 

●   la stratégie de transformation des systèmes d’information 
et l’utilisation de l’intelligence artificielle ;

●   l’approbation des points clés du protocole d’accord 
avec SCOR ;

tran-
sactionnel 

●   le renouvellement du programme de réassurance ;
●   l’arrêté des comptes annuels et du rapport de gestion de 
Covéa (SGAM) ;

●   l’arrêté des comptes annuels et du rapport de gestion du 
Groupe ;

●   la présentation des comptes combinés semestriels ; 
●   les travaux menés en application de la réglementation

 : approbation du rapport régulier au contrôleur (RSR) et 
du rapport sur la solvabilité et la situation financière (SFCR), 
des politiques écrites, des rapports des fonctions clés, 

le rapport sur l’évaluation interne des risques et de la 
solvabilité (rapport ORSA), du plan préventif de rétablissement 
et du rapport de contrôle interne sur la lutte contre le 

de capitaux et le financement du terrorisme ;
blanchi-

ment 

notam-
ment 

 pruden-
tielle

●   la revue des rapports des comités du Conseil.
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Les mandats des administrateurs font l’objet d’un suivi 
 dans le cadre des obligations réglementaires relatives 

aux règles de cumul. La durée du mandat des membres du 
Conseil d’administration est de six années.

par-
ticulier

Le Conseil d’administration procède à une évaluation de son 
propre fonctionnement. Cette évaluation examine la 

et l’organisation du Conseil et des débats au sein du 
Conseil, les compétences individuelles et collectives des

 l’assiduité aux réunions.
 ad-

ministrateurs,

com-
position 

Le Conseil d’administration se tient aussi souvent que
de la société l’exige. En 2021, il s’est réuni onze fois et le 

taux de participation de ses membres est de 95,08 %.

 l’inté-
rêt 

Rôles au sein du Conseil d’administration
Le Conseil d’administration nomme parmi ses membres un
Président, un administrateur délégué et un administrateur 
référent. Leurs rôles sont définis dans les statuts.
Le Conseil d’administration n’a pas opté pour une

de la Présidence et de la Direction générale et a confié 
cette dernière au Président du Conseil d’administration.

 dissocia-
tion 

Le Président du Conseil d’administration organise et dirige 
les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l’Assemblée 
générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la 
société et s’assure, en particulier, que les administrateurs 
sont en mesure d’accomplir leur mission. Il veille à la qualité 
des échanges et à la collégialité des décisions du Conseil 
d’administration. Il s’assure par ailleurs de la bonne

de l’Assemblée générale.
 informa-

tion 

L’administrateur délégué est désigné par le Conseil 
et assiste le Président. En cas d’absence du Président

à une séance du Conseil d’administration, l’administrateur 
délégué assume la Présidence de la séance. Il est appelé à 
suppléer le Président en cas de vacance du poste.

d’admi-
nistration 

L’administrateur référent est désigné par le Conseil
Il veille au bon fonctionnement des instances

institutionnelles de Covéa. Dans ce cadre :

 d’ad-
ministration. 

Activités du Conseil d’administration
Au cours de l’exercice 2021, les activités du Conseil 

ont notamment porté sur :
d’admi-

nistration 

Au cours de l’exercice 2021, les membres du Conseil 
 ont participé à deux journées, organisées par
des Assureurs Mutualistes, sur les thèmes des
mutualistes et des risques émergents. Par 

ailleurs, quatre sessions de formation ont été organisées
portant sur la gouvernance dans le contexte réglementaire 
de Solvabilité 2, l’actuariat sur les produits IARD des 

 l’assurance vie et les indicateurs de performance des
activités d’assurance.

particu-
liers,

 en-
gagements 

 l’As-
sociation 

d’admi-
nistration



●   MAAF Santé, représentée par Michel Gougnard, Président,
●   SMI, représentée par Philippe Bailly, membre, 
●   MMA IARD Assurances Mutuelles, représentée par 
 Michel Coursat, membre,

●   Jean Fleury, membre,
●   Patrice Forget, membre,
●   Marie-France Orti, membre,
●   Jean-Jacques Vouhé, membre.

●   de suivre l’élaboration de l’information financière et le 
contrôle des comptes (comptes sociaux et combinés) ;

●   de s’assurer des contrôles effectués par les commissaires 
aux comptes (CAC) ;

●   d’examiner, pour le Groupe et ses entités, en concertation 
avec le Comité des risques, les rapports réguliers au 
contrôleur (RSR), les rapports sur la solvabilité et la 

financière (SFCR), les rapports sur l’évaluation interne 
des risques et de la solvabilité (rapports ORSA) et les 

actuariels ;
rap-

ports 

situa-
tion 

●   de s’assurer de l’efficacité des systèmes de contrôle interne 
et de gestion des risques en s’appuyant notamment sur les 
travaux des commissaires aux comptes ;

●   de suivre les travaux de l’audit interne ;
●   de s’assurer de l’indépendance des commissaires aux 
comptes et d’intervenir dans le processus de nomination 
et de renouvellement ;

●   d’autoriser les services autres que la certification des 
comptes (SACC) délivrés par les commissaires aux comptes.
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2.2
Les comités du Conseil d’administration

2.2.1  Le Comité d’audit

Le Comité d’audit, placé sous la responsabilité du Conseil 
d’administration de Covéa, couvre les entités d’assurance et 
de réassurance contrôlées par le Groupe.

Au 31 décembre 2021, le Comité d’audit de Covéa est
de sept membres :

 com-
posé 

Le Comité d’audit est notamment chargé :

Le Président du Comité d’audit rend compte régulièrement 
au Conseil d’administration des travaux réalisés.
En 2021, le Comité d’audit s’est réuni six fois. Le taux de

de ses membres est de 95,23 %.
 par-

ticipation 

●   Jean Fleury, Président,
●   Jean-Michel Banlier, membre,
●   Anne-José Fulgéras, membre,
●   MAAF Santé, représentée par Michel Gougnard, membre,
●   MMA Vie Assurances Mutuelles, représentée par 
Christophe Guettier, membre,

●   Assurances Mutuelles de France, représentée par 
Jean-Marie Meckler, membre,

●   MAAF Assurances, représentée par Jean-Pierre Paquien, 
membre.

●   d’assurer le suivi de la politique, des procédures et des 
systèmes de gestion des risques en veillant à leur 

 leur déploiement et leur pertinence ; 
exis-

tence,
●   d’auditionner les Fonctions clés Gestion des risques, 
Conformité et Actuariat ;

●   d’examiner la stratégie de gestion des actifs, de protection 
en réassurance, et plus généralement toute opération  
impactant le profil de risque ou la solvabilité ;

●   d’examiner, pour le Groupe et ses entités, en concertation 
avec le Comité d’audit, les rapports réguliers au contrôleur 
(RSR), les rapports sur la solvabilité et la situation

 (SFCR), les rapports sur l’évaluation interne des 
risques et de la solvabilité (rapports ORSA) et les rapports 
actuariels.

 finan-
cière

GOUVERNANCE DE COVÉA

2.2.2  Le Comité des risques

Le Comité des risques, placé sous la responsabilité du Conseil 
d’administration de Covéa, couvre les entités d’assurance et 
de réassurance contrôlées par le Groupe.

Au 31 décembre 2021, le Comité des risques de Covéa est 
composé de sept membres :

Le Comité des risques est notamment chargé :

Le Président du Comité des risques rend compte
au Conseil d’administration des travaux réalisés.

En 2021, le Comité des risques s’est réuni sept fois. Le taux de 
participation de ses membres est de 97,95 %.

 régulière-
ment 
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●   Hélène Béjui-Hugues, Présidente,
●   Bernard Barbottin, membre,
●   Xavier Dejaiffe, membre,
●   Christian Delahaigue, membre,
●   Jean Fleury, membre,
●   Jean-Pierre Jouyet, membre.

●   d’examiner pour le compte des Conseils d’administration 
l’application de la politique de rémunération ; 

●   de proposer les rémunérations des mandataires sociaux et 
d’examiner la situation notamment des responsables de 
Fonctions clés et autres postes clés ;

●   d’émettre des préconisations sur la composition des  
instances dirigeantes (Conseil d’administration, Président, 
Administrateur délégué, Administrateur référent,  
Directeur général, Directeur général délégué, Dirigeant 
effectif), des comités, et d’entendre la présentation par le 
Président-Directeur général des évolutions de carrière des 
principaux dirigeants exécutifs et des Fonctions clés ;

●   de proposer le plan de continuité de la direction effective ; 
●   d’opérer le suivi des compétences collégiales des Conseils 
et Comités, de valider et de suivre le programme de 

 des administrateurs, et de superviser l’évaluation 
du Conseil d’administration.

for-
mation

●   Thierry Derez, Président,
●   Bernard Barbottin, membre,
●   Christian Baudon, membre,
●   Hélène Béjui-Hugues, membre,
●   Anne-José Fulgéras, membre,
●   André Martinez, membre,
●   Hélène Martini, membre.

●   d’instruire, pour le compte du Conseil d’administration  
de Covéa, les questions relatives à la stratégie du Groupe,  
notamment :

•  l’évaluation de la position stratégique du Groupe dans son 
environnement, 

•  l’examen des propositions de la Direction générale relatives 
à la stratégie avant de les soumettre au Conseil 

 de Covéa,
d’adminis-

tration
●   de suivre la mise en œuvre de la stratégie du Groupe 
adoptée par le Conseil d’administration ; 

●   d’examiner les projets de rapprochement, de croissance 
externe, d’investissement et de désinvestissement ayant 
un impact significatif ;

●   de maintenir, par les échanges au sein du Comité, un
 permanent avec la Direction Générale du Groupe 

sur les évolutions stratégiques, incluant notamment la 
politique de développement à l’international et les 

 stratégiques. 
parte-

nariats

 dia-
logue

2.2.3 Le Comité des rémunérations
et des nominations

Le Comité des rémunérations et des nominations, placé sous 
la responsabilité du Conseil d’administration de Covéa, 
couvre Covéa, ses entités affiliées et l’ensemble des sociétés
d’assurance et de réassurance européennes, majoritairement 
contrôlées et soumises à la réglementation Solvabilité 2.

Au 31 décembre 2021, le Comité des rémunérations et des 
nominations est composé de six membres :

Le Comité des rémunérations et des nominations est 
 chargé :

notam-
ment

Le Comité des rémunérations et des nominations, instance 
d’étude, d’analyse et de réflexion, émet à l’attention du
Conseil d’administration et de la Direction générale quand 
celle-ci le consulte, des avis, propositions, ou 

dans le cadre des missions susvisées.
recommanda-

tions 

Par ailleurs, une fois par an, le Président du Comité rend 
compte au Conseil d’administration de Covéa des 

réflexions, appréciations, et démarches engagées par
le Comité dans le cadre de ses missions.

orienta-
tions, 

En 2021, le Comité des rémunérations et des nominations s’est
réuni onze fois. Le taux de participation de ses membres est 
de 98,17 %.

2.2.4.  Le Comité stratégique

Le Comité stratégique, positionné au niveau du Groupe, 
rend compte de ses travaux au Conseil d’administration de
Covéa.

Au 31 décembre 2021, le Comité stratégique est composé de 
sept membres :

Le Comité stratégique est notamment chargé :

En 2021, le Comité stratégique s’est réuni cinq fois. Le taux 
de participation de ses membres est de 100 %.
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2.3
La  généraleDirection
Le Président-Directeur général, M. Thierry Derez, est assisté 
de deux Directeurs généraux délégués, Mme Maud Petit et 
M. Paul Esmein, ce dernier étant également Directeur 
adjoint du groupe Covéa. Les Directeurs généraux 
sont nommés par le Conseil d’administration.

délé-
gués 

géné-
ral 

Le Président-Directeur général et les Directeurs généraux 
sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir

en toute circonstance au nom de Covéa. Ils exercent ces 
 dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que

la loi attribue expressément à l’Assemblée générale et au 
Conseil d’administration. Ils représentent Covéa dans ses

avec les tiers. Ils ont la faculté de déléguer leur pouvoir.
 rap-

ports 

pou-
voirs

dé-
légués 

Le Comité exécutif assiste le Président-Directeur général et les 
Directeurs généraux délégués dans la coordination 

de l’ensemble des entités et des activités du Groupe. 
Il constitue le comité opérationnel de plus haut niveau au sein 
du Groupe.

opéra-
tionnelle 

Le Comité exécutif rassemble le Président-Directeur général,
les deux Directeurs généraux délégués et les Directeurs et 
Dirigeants effectifs des principales sociétés d’assurance et 
fonctions transverses mutualisées au sein du Groupe.

●   Thierry Derez, Président-Directeur général ;
●   Paul Esmein, Directeur général délégué et Directeur

adjoint. Il exerce également la responsabilité du 
général ; 

Secré-
tariat 

 géné-
ral 

●   Maud Petit, Directrice générale déléguée et Directrice  
générale Finances ;

●   Laurent Tollié, Directeur général de la Relation client ; 
●   Stéphane Duroule, Directeur général de MAAF ; 
●   Éric Lécuyer, Directeur général de MMA ;
●   Jérôme Roncoroni, Directeur général de GMF ; 
●   Thierry Francq, Directeur général Transformation et 

 internationales ; 
Acti-

vités
●   Valérie Cohen, Directrice générale des Offres et Services ; 
●   Amaury de Hauteclocque, Directeur général des 

 Humaines ; 
Coopé-

rations
●   Olivier Le Borgne, Directeur général Investissements ;
●   Lionel Calvez, Directeur général Risques ;
●   Béatrice Savouré, Directrice Assurance vie.

GOUVERNANCE DE COVÉA

Au 31 décembre 2021, il est ainsi composé de 13 membres : 

Cette instance dispose d’une vision d’ensemble et traite de
tous les sujets intéressant les sociétés du Groupe qui 

 une part de leurs ressources, de leurs outils et de leurs 
pratiques dans le cadre de politiques communes. Ce comité 
se réunit deux fois par mois, et aussi souvent que l’intérêt du 
Groupe et de ses entités l’exige.

mutua-
lisent



●   un montant fixe correspondant à une somme annuelle réglée 
dans tous les cas en rémunération du travail de préparation ; 

●   un montant variable correspondant à une somme versée 
par séance à laquelle participe l’administrateur afin de 

 l’assiduité. 
fa-

voriser
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2.4
Politique de rémunération
Applicable à Covéa, à ses entités affiliées et à l’ensemble des
sociétés d’assurance et de réassurance européennes, 

contrôlées et soumises à la réglementation 
2, la politique de rémunération encadre la 
des éléments d’indemnisation et/ou de rémunération de

l’ensemble des mandataires sociaux, dirigeants et salariés.

détermina-
tion 

Solva-
bilité 

majori-
tairement 

Elle s’inscrit dans un objectif global de promotion d’une
 des risques saine, prudente et efficace, n’encourageant 

pas une prise de risque excédant les limites de tolérance du 
Groupe. Elle vise également à attirer, motiver et retenir les 
talents dont le Groupe a besoin.

 ges-
tion

Elle pose ainsi des principes généraux et des critères associés 
et définit un processus de mise en place, de suivi et de 
contrôle du dispositif.

La politique de rémunération est approuvée annuellement 
par le Conseil d’administration de Covéa.

2.4.1 Rémunération des administrateurs 
et membres des comités

Covéa attribue une rémunération aux administrateurs et
membres des comités dans la limite d’une enveloppe

fixée par l’Assemblée générale.
 glo-

bale 

Le montant versé tient compte de l’assiduité des membres
du Conseil d’administration et de leur participation 

 à des comités spécialisés – Comité d’audit, Comité des 
risques, Comité des rémunérations et des nominations et 
Comité stratégique.

éven-
tuelle

Au 31 décembre 2021, le Conseil d’administration réunit 
28 administrateurs, le Comité d’audit et le Comité des
risques sont composés de sept membres, le Comité des 

 et des nominations est composé de six 
membres et le Comité stratégique de sept membres.

ré-
munérations

Les administrateurs et membres de comités perçoivent : 

¹    Au global, la rémunération brute du Président-Directeur général au titre de 2020 
était de 1 673 146 euros.

●   pour la participation au Conseil d’administration : un fixe 
annuel de 4 000 € et 2 000 € par séance (hors 

délégué et administrateur référent) ; 
administra-

teur 
●   pour la participation au Comité d’audit, au Comité des 
risques, au Comité des rémunérations et des nominations, 
au Comité stratégique : un fixe annuel de 4 000 € (porté à 
8 000 € pour le Président du Comité) et 2 000 € par séance ; 

●   pour l’administrateur délégué et l’administrateur référent : 
une indemnité forfaitaire de 60 000 € hors taxe et hors 
charge versée en fin d’année, non cumulable avec les

de présence versés au titre de la participation au 
Conseil d’administration. 

 je-
tons 

En 2021, les montants attribués par Covéa sont les suivants : 

Les administrateurs qui sont par ailleurs salariés d’une 
du Groupe ne perçoivent pas d’indemnités.

enti-
té 

Pour l’exercice 2021, le montant global des indemnités des 
membres du Conseil d’administration de Covéa au titre de 
leurs mandats dans l’ensemble des entités du Groupe (y 

les entreprises affiliées et les filiales consolidées) est de
1 485 985 euros (dont 1 165 167 euros au titre de leurs mandats 
Covéa). Les frais de déplacement et de séjour des 

 font par ailleurs l’objet d’un remboursement.
administra-

teurs

com-
pris 

Les administrateurs et membres de comités ne bénéficient 
pas de régime de retraite ni de rétribution sous forme
, ni de stock-option au titre de leur mandat.

 d’ac-
tion

2.4.2 Rémunération de la  générale  Direction
2.4.2.1 Président-Directeur général 

La rémunération brute du Président-Directeur général au 
titre de 2021 est de 1 680 000 euros¹, incluant une 

 fixe et une rémunération variable.
rémuné-

ration
La rémunération du Président-Directeur général est fixée par
le Conseil d’administration sur proposition du Comité des 
rémunérations et des nominations. Elle est prise en charge, 
pour sa part fixe et sa part variable, par les différentes entités
au titre desquelles les fonctions de Présidence sont 
 : Covéa, MMA IARD Assurances Mutuelles, MMA Vie 

Assurances Mutuelles, MAAF Assurances, La Garantie Mu-

exer-
cées



●   un plan Épargne Retraite-Régime de retraite obligatoire à 
cotisations définies. Ce régime collectif prévoit : 

●   —  le versement par l’employeur d’une cotisation à un
 tiers correspondant à 5 % de la rémunération 

de référence. Les versements ainsi effectués à 
 tiers bénéficient du cadre social et fiscal du Plan 

Épargne Retraite Obligatoire ; 

l’orga-
nisme

 or-
ganisme

●   —  une sortie en rente obligatoire de l’épargne retraite issue 
des cotisations versées par l'employeur au profit des

 Les rentes versées aux bénéficiaires sont
 aux cotisations sociales, impôts et taxes applicables. 

 sou-
mises

 bé-
néficiaires.
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tuelle des Fonctionnaires et Mutuelles de France. 
Le Président-Directeur général ne bénéficie pas d’attribution 
d’action, ni de stock-option.

 Assurances 

2.4.2.2 Autres mandataires sociaux dirigeants

Les deux Directeurs généraux délégués bénéficient d’une 
indemnité fixe au titre de leur mandat Covéa. Le montant
individuel brut au titre de 2021 est de 66 741 euros. Elle est 
fixée par le Conseil d’administration sur proposition du
Comité des rémunérations et des nominations.

Par ailleurs, ils sont titulaires d’un contrat de travail pour
leurs autres fonctions au sein du Groupe, détachables de leur 
mandat social.

2.4.2.3 Membres salariés de la Direction générale

La rémunération des membres salariés de la Direction
est établie de manière à encourager la performance 

individuelle et collective en cohérence avec les intérêts du 
Groupe sur le long terme. La rémunération est ainsi 

d’une part fixe et d’une part variable annuelle. Le mon-
tant de la part variable, qui ne peut excéder 30 % de la 

 fixe annuelle, est apprécié sur la base d’une 
combinaison de critères quantitatifs et qualitatifs précis et
définis en début de période. La rémunération des membres 
de la Direction générale est présentée annuellement par le
Comité des rémunérations et des nominations.

ré-
munération

compo-
sée 

 géné-
rale 

La rémunération brute globale de l’ensemble des membres 
de la Direction générale² (non compris le Président-Directeur
général) au titre de 2021 est de 5 491 234 euros. L’effectif
moyen est de 12,08 membres3.

Par ailleurs, ils bénéficient de l’application des accords 
 et de  signés par leur employeur. participation

d’in-
téressement

Les membres salariés de la Direction générale peuvent
au sein du Groupe des fonctions dépassant le périmètre

strict de l’entité dont ils sont dirigeants ou salariés. Une 
entre les sociétés est opérée, le cas échéant, 

conformément aux dispositions de l’article 261 B du Code
général des impôts.

re-
facturation 

 exer-
cer 

2.4.3 Éléments périphériques 
de rémunération

Régimes de retraite supplémentaires 
Consécutivement à la publication de l’ordonnance du 3 juillet 
2019 relative aux régimes professionnels de retraite 

 il a été décidé, par les entités juridiques concernées, 
de mettre fin aux régimes à prestations définies.

supplé-
mentaire,

Dans ce contexte, des travaux ont été menés en 2020 par le
Comité des rémunérations et ont conduit à une refonte des 
dispositifs de retraite supplémentaire des cadres de direction⁴ 
et de la Direction générale.

La détermination du nouveau dispositif de retraite s’est 
 sur une étude réalisée par un cabinet externe⁵ relative

aux pratiques des grands groupes français et en conformité 
avec les recommandations du code de gouvernement

de l’AFEP-MEDEF.
 d’en-

treprise 

ap-
puyée

Le dispositif de retraite dont bénéficie l’ensemble de la
 générale est similaire dans sa nature à celui mis en place 

pour l’ensemble des cadres de direction du Groupe4.

 Direc-
tion

Permettant la constitution d’une épargne progressive en vue 
de la retraite, le nouveau dispositif de retraite 

combine :
supplémen-

taire 

●   un régime de retraite facultatif à cotisations définies dit 
« article 82 ». Ce régime collectif prévoit :

●   —  le versement par l’employeur à un organisme tiers d’une 
cotisation correspondant à 10 % de la rémunération de 

2 Montants fixes et variables au titre de leurs contrats de travail.
3 En 2020, l’effectif moyen était de 11,58 membres.
⁴ Cadres de direction du groupement d’employeurs Covéa D.
⁵ Willis Towers Watson.
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référence et, le cas échéant, le versement, pendant une 
durée de cinq ans, d’une cotisation complémentaire. 
Cette dernière correspond à un pourcentage de la 

de référence déterminé en fonction de
des bénéficiaires au sein du Groupe en qualité de 

cadre de direction ou de mandataire social de la SGAM 
au moment de la mise en place de ce régime ;

l’ancien-
neté

rému-
nération 

●   —  le versement par l’employeur d’une indemnité visant à 
neutraliser le précompte de cotisations sociales, impôts
et taxes applicables à la charge des bénéficiaires, les
cotisations versées à l’organisme tiers ne bénéficiant
d’aucun régime social et fiscal préférentiel. Le 

de cette indemnité est concomitant au versement
de la cotisation à l’organisme tiers.

verse-
ment 

Ces régimes à cotisations définies ne garantissent pas de 
niveau de retraite. La rémunération de référence, constituant
l’assiette de calcul, intègre les montants bruts (fixe et

) au titre du contrat de travail et du mandat social.
 va-

riable

Autres avantages 
Chaque membre de la Direction générale bénéficie d’une 
voiture de fonction, à l’exception du Président-Directeur 

pour lequel un véhicule de service est mis à disposition 
pour un usage professionnel.

gé-
néral 

Ils bénéficient des mêmes dispositifs santé prévoyance que 
l’ensemble des salariés du Groupe6.

Un logement peut, le cas échéant, être mis à leur disposition
lorsque leur résidence principale se situe hors région parisienne. 
Ils ne bénéficient d’aucun dispositif contractuel d’indemnité
en cas de rupture, ni de rétribution sous forme d’action ou 
de stock-option.

●   couvre les risques inclus, partiellement inclus et non inclus 
dans le capital de solvabilité requis en normes Solvabilité 2, 
les techniques de réduction des risques ainsi que les risques 
liés aux méthodes de valorisation du bilan prudentiel ; 

●   maintient une cartographie des risques par société et pour 
le Groupe, élaborée à partir d’une méthode, d’un 
de processus et d’une nomenclature des risques
et harmonisés au sein du Groupe ; 

 com-
muns 

référen-
tiel 

●   s’appuie sur les processus d’évaluation interne des risques 
et de la solvabilité, dits processus « ORSA⁷ ». Dans ce cadre, 
le dispositif de gestion des risques produit des reportings 
relatifs aux risques de chaque entreprise à destination des 
instances de gouvernance, dont le rapport ORSA annuel ; 

●   est encadré par une politique générale de gestion des 
risques ainsi que par des politiques détaillées de gestion 
des risques par domaine (souscription, provisionnement, 
réassurance, investissements, gestion actif-passif, etc.). Ces 
politiques sont approuvées annuellement par le Conseil 
d’administration. 

2.5
Gestion des risques et contrôle interne
2.5.1 Système de gestion des risques

Le dispositif de gestion des risques Covéa a pour mission de
détecter, analyser, mesurer, gérer, surveiller et rendre compte
en permanence, avec anticipation, l’ensemble des risques 
auxquels le Groupe est soumis. La mise en œuvre globale du
dispositif de gestion des risques est confiée à la Direction 
générale Risques.
Le dispositif de gestion des risques :

Le dispositif de gestion des risques doit, de plus, garantir une 
déclinaison opérationnelle pertinente de la stratégie Covéa
et de l’appétence au risque du Groupe. Il effectue

sous son contrôle une revue critique des plans 
des entités du Groupe. Il s’assure que les plans d’activité 

produits respectent le cadre général de l’appétence au
risque du Groupe et que les risques inhérents à ces plans
d’activité sont maîtrisables. Le dispositif de gestion des 
risques participe ainsi à sécuriser la prise de décision. 

à cette fin sur les politiques détaillées de gestion des 
risques qui font le lien entre la stratégie et les responsabilités
des directions métiers, et vérifie que les limites 

fixées pour chaque domaine considéré sont cohé-
opération-

nelles 

 Il s’ap-
puie 

d’acti-
vité 

 notam-
ment 

⁶  Par ailleurs, les cadres dirigeants bénéficient de la possibilité d’effectuer un bilan
de santé annuel.

⁷  ORSA : Own Risk and Solvency Assessment - Évaluation interne des risques et de 
la solvabilité.
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rentes avec l’appétence globale définie dans la stratégie du 
Groupe. Les études visant à faire évoluer le niveau et les

de risque sont réalisées en s’assurant que les risques 
pris ne portent atteinte ni à la pérennité du Groupe et de ses 
entités, ni à la protection des assurés.

 li-
mites 

La gouvernance du dispositif de gestion des risques Covéa 
s’inscrit dans le dispositif global de contrôle du Groupe.

CA
CAUD/CR*

Comité exécutif
Covéa et CCOD**

Comité Opérationnel 
des Risques Covéa

3E LIGNE DE MAÎTRISE 

Gouvernance
institutionnelle

Gouvernance
opérationnelle

Pilotage
opérationnel

Fonction Audit interne
Direction Audit interne Groupe
Direction Audit interne Opérations

2E LIGNE DE MAÎTRISE 
Direction Contrôle Interne Permanent

Fonction Actuarielle, Gestion des risques, Conformité

1RE LIGNE DE MAÎTRISE
Directeurs opérationnels / Encadrement / Collaborateurs

Contrôleur interne métier (CIM)

Contrôle  
périodique
Groupe

Contrôle  
permanent
Groupe

Contrôle  
permanent
opérationnel

La Fonction Gestion des risques rend compte régulièrement 
de ses travaux à la Direction générale, au Comité des risques, 
au Comité d’audit et au Conseil d’administration. Elle établit, 
au moins annuellement, un rapport dans lequel sont
les résultats des analyses qui émanent du processus ORSA.

Ce rapport est présenté et soumis à la validation des instances
de gouvernance du Groupe.

 présen-
tés 

Le Comité Opérationnel des Risques est l’instance 
ayant autorité sur les questions opérationnelles relatives 

aux travaux ORSA, à l’élaboration des cartographies des 
risques du Groupe et de ses sociétés, aux travaux du contrôle 
interne (plans de contrôle, résultats des contrôles clés, examen
des principaux incidents, cotation des risques sociétés, suivi 
des plans d’actions, alertes…), et aux activités de la Direction
de la Conformité. Il constitue par ailleurs un organe de 
 des travaux menés par la Direction de l’Audit interne.

par-
tage

décision-
nelle 

* Conseil d’administration, Comité d’audit et Comité des risques.
** Comité de Coordination Opérationnel et de Développement des marques.



●   l’atteinte des objectifs stratégiques et la viabilité du modèle 
d’affaires ;

●   la situation technique, économique et financière ;
●   la conformité aux lois et règlements ;
●   l’efficience des ressources et des organisations ;
●   la maîtrise des opérations et l’efficacité des procédures de 

contrôle interne associées ;
●   le pilotage des risques (y compris les risques stratégiques, 
émergents et de réputation) ainsi que la pertinence et la 
performance du système de gestion des risques associé ;

●   les dispositifs de lutte antifraude interne et externe, et de 
lutte anticorruption ;

●   la sous-traitance stratégique et son dispositif de maîtrise ;
●   la fiabilité des informations financières, et de façon 

 la qualité des données de gestion. 
géné-

rale,

●   du tableau de bord trimestriel d’activité de l’audit interne 
qui trace l’avancement du plan d’audit et l’évolution de la 
mise en œuvre des recommandations ;

●   du rapport annuel de la Fonction Audit interne Groupe
notamment les résultats des audits, du suivi de la 

mise en œuvre des recommandations, et du suivi du respect 
de la politique d’audit interne mesuré à travers différents 
indicateurs de performance.

 pré-
sentant 

●   de conseiller les instances dirigeantes sur le respect des
législatives, règlementaires et administratives  

afférentes aux activités d’assurance et de réassurance ;

 dis-
positions 

●   d’évaluer l’impact possible de tout changement
juridique sur les opérations de l’entreprise ;

 d’environ-
nement 

●   d’identifier et évaluer le risque de non-conformité associé ; 
qui se traduit notamment par l’évaluation de l’adéquation 
des mesures adoptées pour prévenir les non-conformités.

COVÉA
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2.5.2 Contrôle périodique : l’audit interne

La Fonction d’Audit interne a pour finalité d’assister le Conseil 
d’administration et la Direction générale dans la protection 
des actifs, de la réputation et de la viabilité de la société. Elle
procure une assurance indépendante et objective sur

des dispositifs de gouvernance, de contrôle interne
et de gestion des risques en vigueur quant à leur conception, 
leur pertinence et leur efficacité en procédant à leur évalua-
tion périodique. Elle émet des recommandations pour 

aux éventuelles insuffisances détectées et effectue le 
suivi de leur mise en œuvre.

remé-
dier 

 l’adé-
quation 

La Fonction d’Audit interne contribue à l’amélioration de la 
maîtrise des risques et des performances de l’organisation. Le 
champ de la Fonction d’Audit interne recouvre notamment la 
revue de :

La Fonction d’Audit interne, mise en œuvre par les équipes de
la Direction d’Audit interne, est placée sous l’autorité directe du 
Président-Directeur général du Groupe et rapporte

au Comité d’audit Covéa. Elle a un accès direct et 
permanent aux dirigeants et au Conseil d’administration.

 fonction-
nellement 

Un reporting est réalisé et diffusé régulièrement aux membres 
du Comité exécutif qui est notamment destinataire :

Une évaluation externe indépendante et régulière de la 
est réalisée dans le cadre de la certification délivrée par

IFACI Certification. La dernière certification a été renouvelée
en 2021. Elle constitue un gage de qualité permanente pour 
les parties prenantes sur les prestations délivrées et le 

des activités d’audit interne.
fonc-

tionnement 

fonc-
tion 

2.5.3 Système de conformité 
et de contrôle interne

Le système de conformité 
Le dispositif de conformité est placé sous la responsabilité du
Directeur Conformité Covéa qui rend compte régulièrement 
de ses activités au Comité des risques Covéa.

La Fonction Vérification de la conformité a notamment pour 
missions :

Pour mener à bien ces missions, le système de conformité 
s’appuie sur un dispositif permettant d’anticiper et d’analyser 
les évolutions réglementaires et leurs impacts sur les activités 
exercées au sein du Groupe, de piloter ou superviser la mise
en œuvre opérationnelle des exigences réglementaires et de 
s’assurer de leur implémentation opérationnelle. Il repose 
également sur un référentiel des principales obligations 

et réglementaires applicables aux entreprises 
 et de réassurance.

d’assu-
rance

lé-
gales 

Un plan de vérification de la conformité est établi 
sur la base des thématiques issues de la politique de 

conformité. La Fonction Vérification de la conformité priorise 
les thématiques de conformité et le périmètre des contrôles. 
Ces contrôles de conformité indépendants sont réalisés par la
Direction du Contrôle interne permanent pour le compte de la 
Fonction Vérification de la conformité. Les conclusions de ces 
contrôles (résultats et actions de mise en conformité) font

d’une présentation conjointe par la Fonction Vérification de
la conformité et la Direction du Contrôle interne permanent au 
Comité des risques Covéa au moins une fois par an.

 l’ob-
jet 

annuelle-
ment 
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●   la conformité aux lois et règlements auxquels la société est 
soumise ;

●   l’application des instructions et des orientations fixées par 
la Direction générale ;

●   le bon fonctionnement des processus internes de la société, 
notamment ceux concourant à la sauvegarde de ses actifs 
(corporels ou incorporels comme le savoir-faire ou la 

) ;
répu-

tation
●   la fiabilité des informations financières à travers notamment 

la séparation des tâches, l’identification de l’origine de
 la conformité aux principes comptables, etc.

 l’in-
formation,

Le dispositif de contrôle interne 
Le dispositif de contrôle interne a pour finalité d’identifier, 
d’évaluer et de piloter les risques opérationnels. Il concourt à 
la maîtrise des activités, à l’efficacité des opérations et à

efficiente de ses ressources.
 l’uti-

lisation 

Placé sous la responsabilité de la Direction du Contrôle 
permanent, rattachée à la Direction générale Risques,  

il s’appuie sur le référentiel COSO⁸.

in-
terne 

Les objectifs du dispositif de contrôle interne sont d’assurer :

Le dispositif de contrôle interne est doté d’un mode 
 garantissant son indépendance et lui permettant de 

remplir efficacement ses missions.

d’orga-
nisation

Un reporting régulier des travaux de contrôle interne est 
auprès des Directeurs, Directeurs généraux et des 
de gouvernance selon un plan de communication 

défini annuellement.

ins-
tances 

ré-
alisé 

2.5.4 Fonction Actuarielle
Placé sous la responsabilité de la Direction Actuariat
la Fonction Actuarielle a pour mission de garantir le 
approprié des méthodologies, des modèles et des 

hypothèses sous-jacents au calcul des provisions techniques. 
Elle apprécie également la qualité des données utilisées dans 
le cadre du provisionnement prudentiel, et revoit les 

de souscription et de réassurance. L’ensemble des
de la fonction actuarielle participe au renforcement du

système de gestion des risques, en améliorant la connaissance 
et le pilotage des risques sous-jacents à l’activité.

 tra-
vaux 

poli-
tiques 

ca-
ractère 

 pruden-
tiel, 

⁸  COSO est l’acronyme de Committee Of Sponsoring Organizations of the
Treadway Commission, une commission qui établit une définition standard du 
contrôle interne et crée un cadre pour évaluer son efficacité.

Pour mener à bien ses missions, la Fonction Actuarielle s’appuie 
sur le dispositif global de contrôle du Groupe. Ainsi, les résultats
et recommandations du système de contrôle interne 

et de la Fonction Audit interne, en lien avec l’appréciation
de la qualité des processus de provisionnement, la qualité des
données, la souscription et la réassurance, permettent à la 
Fonction Actuarielle d’identifier des thématiques prioritaires 
devant être approfondies au cours de l’exercice. La 
des fonctions clés, réalisée notamment grâce au Comité 

Opérationnel des Risques, permet également d’orienter les 
travaux de la Fonction Actuarielle sur la base d’une 

 partagée des enjeux et risques matériels identifiés.
connais-

sance

coordina-
tion 

perma-
nent 

La Fonction Actuarielle établit annuellement un rapport dans
lequel elle présente ses conclusions sur l’évaluation des 

techniques et porte un avis sur les politiques de 
et de réassurance. Ce rapport annuel est adressé au 
d'audit et au Comité des risques, et soumis à l’approbation

du Conseil d’administration.

Comi-
té 

souscrip-
tion 

provi-
sions 
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3.1
Notre Impact Sociétal : la stratégie RSE 
de Covéa
Assureur de premier plan, dans la continuité de son métier 
qui est de protéger, Covéa se veut acteur de la transition
sociétale et écologique et cherche à construire un modèle
de croissance durable, qui bénéficie à ses parties prenantes
habituelles, ses sociétaires et clients, ses collaborateurs et, 
au-delà, à la société au sens large.

La nouvelle stratégie lancée en 2020, baptisée « Notre
Sociétal », a dressé l’ossature de notre ambition : celle

de développer un impact sociétal concret, crédible et 
. Elle nous mobilise sur nos responsabilités socles, celles 

qui font de Covéa une entreprise, un employeur, un assureur 
et un investisseur responsable, et sur cinq champs d’action : 
l’égalité des chances, les savoirs, la prévention des risques,
le développement des territoires et l’environnement.

recon-
nu

 Im-
pact 

Pour atteindre cet objectif, le Groupe a lancé en 2020 le
 « Notre Impact Sociétal » qui a vu la mise en œuvre 

d’une trentaine de projets, mobilisant près de 200 
 internes.

contribu-
teurs

 pro-
gramme

Dans le prolongement, le Groupe a intégré, au cœur même
de son nouveau plan stratégique « Covéa 2024 - Grandir
ensemble », ses ambitions en matière de handicap et de 

au droit des femmes, de développement de sa
bas carbone ainsi que la création d’une fondation.

 trajec-
toire 

sou-
tien 

3.2
Nos enjeux de durabilité

La gouvernance de l’engagement sociétal s’appuie sur le
Comité stratégie RSE qui, au sein du Comité exécutif de  
Covéa, coordonne les orientations de la stratégie 

sociétal, et sur le Comité RSE qui, lui, agit en tant 
opérationnelle en charge des projets d’impact sociétal.

qu’ins-
tance 

d’engage-
ment 

La Direction de l’Engagement sociétal, rattachée au Directeur 
général adjoint du Groupe, conduit les orientations 

définies en Comité stratégie RSE et, est responsable de
tenir les membres des Conseils d’administration informés de
l’avancée des engagements.

straté-
giques 

Au sein de celle-ci, l’Agence de la transition sociétale et
 pilote la démarche et mène des actions à caractère

social, environnemental et sociétal pour l’ensemble des 
marques du Groupe ou en complément d’actions menées en 
propre par les marques. Enfin, elle organise des actions 

des 21 000 collaborateurs de Covéa.
au-

près 

 éco-
logique

L’Agence s’appuie sur les réseaux de correspondants 
et correspondants métiers, ainsi que sur des  

réseaux dédiés spécifiquement aux sujets du handicap et de 
l’égalité femmes-hommes, soit près de 80 correspondants. 
Ceux-ci ont pour mission de relayer et de décliner la 

et les actions de Covéa sur les différents sites, au sein
des différentes directions.

poli-
tique 

géogra-
phiques 

Une déclaration de performance extra-financière est publiée
de façon volontaire, sur le périmètre de l’Unité Économique 
et Sociale (UES) du groupe Covéa. Elle décrit la manière dont 
le Groupe prend en compte les conséquences sociales et
environnementales de ses activités. Covéa déploie les 

 et suit la performance de ses plans d’action pour  
atténuer ou faire disparaître les risques y afférents.

poli-
tiques

L’identification des six principaux risques environnementaux
et sociaux s’appuie sur les activités du Groupe telles que 

en partie 1.3 « Activités et réseaux de distribution » de 
ce rapport, et sur le modèle d’affaires - présenté dans le 

intégré - qui détaille également les activités et les 
 à l’origine de création de valeur. Les six risques sont : 

le risque de dégradation du climat social, le risque cyber, le
risque de réputation, le risque technique et commercial, le 
risque ESG lié aux investissements et le risque 

 lié à notre activité.
environne-

mental

res-
sources

rap-
port 

dé-
crites 
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3.2.1  Entreprise responsable 

3.2.1.1  Promouvoir l’égalité des
pour une société plus inclusive

 chances 

Pour Covéa et ses marques, agir en faveur de la parité, de
l’insertion professionnelle et de la lutte contre les

est une conviction forte.
 discrimi-

nations 
Faire progresser la cause des femmes dans le Groupe est
l’une de nos priorités, bien inscrite dans l’origine de notre 
métier, mais c’est surtout un devoir envers la société. Le
Groupe s’engage également en faveur de l’inclusion des

en situation de handicap.
 per-

sonnes 
C’est à travers le mécénat et les partenariats que Covéa 
étend ainsi son impact pour la diversité et l’égalité des
chances de manière à promouvoir une société plus inclusive.

Nos actions de mécénat et de partenariats en faveur 
de l’égalité des chances et de l’inclusion

S’engager pour les droits des femmes avec 
la Fondation des Femmes
Partenaire de la Fondation des Femmes, Covéa a réalisé dès 
le début du confinement un premier don de 500 000 € en 
2020 pour faire face à l’urgence d’une protection contre les 
violences faites aux femmes. Covéa soutient à présent deux 
nouveaux programmes.
Le premier consiste à aider les associations dans le montage
de projets tels que la création de « Maisons des femmes » ou 
bien le développement de dispositifs d’écoute 7j/7, encore
trop peu nombreux sur l’ensemble du territoire.
Le second vise à sensibiliser davantage tous les publics au 
droit des femmes, grâce notamment à un observatoire et à 
une exposition itinérante accessible partout en France tout
au long de l’année 2022.

Faciliter le parcours scolaire et professionnel 
des jeunes filles
Dans le cadre de son partenariat avec l’association « Capital 
Filles », 85 marraines collaboratrices de Covéa se sont 

volontaires pour l’année scolaire 2020-2021, dans 
académies, pour accompagner, dans leur parcours 

scolaire et professionnel, des jeunes lycéennes issues des 
quartiers populaires et des territoires ruraux.

qua-
torze 

por-
tées 

Favoriser l’insertion professionnelle des jeunes 
via des partenariats avec des écoles
Dans le cadre de son engagement sociétal auprès du public des 
jeunes, Covéa a signé plusieurs partenariats auprès d’écoles : 
l’Université Paris-Dauphine, l’EFREI et La Web School Factory.
De nombreux événements ont eu lieu tout au long de
pour favoriser les rencontres entre les étudiants et les 

 l’an-
née 

managers ou collaborateurs du Groupe occupant les
correspondant aux filières pédagogiques de ces écoles. 

 profes-
sions 

Mieux accompagner le handicap 

Les fondations du Groupe
Les marques MMA et MAAF ont créé deux fondations pour
agir sur les champs du handicap et de l’inclusion.
Sous l’égide de la Fondation de France, la Fondation MMA 
Solidarité accompagne des projets d’intérêt collectif visant
à promouvoir les capacités, le bien-être, l’épanouissement
et l’inclusion sociale de personnes en situation de handicap,
et prioritairement, de jeunes victimes d’accident.
Ainsi, en 2021, elle a contribué à 54 nouveaux projets pour un
montant de 462 174 €. Depuis sa création en 1983, la Fondation 
MMA Solidarité a accompagné plus de 2 300 projets qui ont
aidé plus de 22 000 personnes en situation de handicap.
La Fondation MAAF, quant à elle, a pour vocation 

 et de financer des projets innovants pour améliorer le 
quotidien des personnes en situation de handicap. Elle 

des actions de communication et de sensibilisation au
handicap, participe au financement d’études et de recherches 
médicales et aide au développement de prototypes 

 d’actions culturelles et de projets d’intégration.
d’appa-

reillage,

sou-
tient 

d’accom-
pagner

En 2021, elle a lancé un appel à projets sur le vieillissement 
des personnes en situation de handicap ainsi qu’une 

de financement participatif pour dix projets
retenus. Le montant global collecté a atteint 69 904 €,

dont 34 952 € d’abondement versé par la Fondation MAAF.
Depuis sa création, la Fondation a accompagné plus de 
80 projets et a versé plus de 2 millions d’euros de subventions. 

 inno-
vants 

cam-
pagne 

Parcs nationaux de France 
Les parcs nationaux de France, l’Office français de la 

(OFB) et GMF renouvellent leur partenariat de
sur le thème « La nature en partage ». L’accès à la nature

et à sa connaissance pour tous les publics y compris les 
en situation de handicap, la préservation de la
et la prévention des risques guideront leurs projets 

pour les trois prochaines années.

 bio-
diversité 

per-
sonnes 

 mécé-
nat 

biodi-
versité 

Depuis la création du partenariat, GMF a soutenu près de
120 actions et, notamment en 2021, dans le domaine de
l’accompagnement du handicap.

3.2.1.2 Donner accès et transmettre
le savoir au plus grand nombre 

Covéa et ses marques sont partenaires de projets culturels,
intellectuels ou éducatifs. En inscrivant les savoirs comme
l’un des champs d’action de sa stratégie d’impact sociétal, le 
Groupe donne un signal fort à ses partenaires. Il affirme 
renforcer ses actions de mécénat, ses partenariats et ses 

vou-
loir 



●  3,3 % des salariés du bassin d’emploi du Mans travaillent 
chez MMA ;

●  2,2 % des salariés du bassin d’emploi de Chartres
 chez MMA ;

 tra-
vaillent

●  5,6 % des salariés du bassin d’emploi de l’unité urbaine de 
Niort travaillent chez MAAF.

●  MAAF est membre de l’accélérateur de solutions French 
Assurtech dont l’ambition est d’impulser de nouvelles 

pour l’assurance de demain. Les objectifs de 
French Assurtech sont notamment d’œuvrer à 

l’accélération des start-up de l’insurtech, de favoriser le 
partage d’expérience et la coopération entre les acteurs 
mutualistes de l’assurance et de contribuer au

 du numérique sur le territoire niortais.
 développe-

ment

l’accé-
lérateur 

so-
lutions 

●   MMA est membre fondateur de l’association Le Mans Tech, 
qui a pour objectif d’accélérer le développement des 
 dans le domaine des nouvelles mobilités et des 
propres en leur apportant l’appui de l’écosystème 

local, national et international.

éner-
gies 

start-
up
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projets éducatifs et culturels auprès des populations 
pour la valeur sociale qu’ils créent.

vulné-
rables 

Soutien au Festival Atmosphères
En 2021, Covéa a renouvelé pour la 4e année consécutive son 
partenariat de mécénat avec le Festival Atmosphères qui 
allie cinéma, culture et science pour mobiliser en faveur du 
développement durable. L’engagement du Groupe s’illustre
à travers des actions de sensibilisation de ses collaborateurs 
et de soutien auprès du festival. À cette occasion, aligné avec 
notre politique d’impact sociétal, notre réseau de 

 « Ambassadeurs RSE » a été mobilisé dans le cadre de
la « Journée entreprise » sur le thème de l’égalité des 
chances pour suivre le programme du festival.

collabora-
teurs

Éducation et culture dans nos partenariats 
GMF est attentif à la dimension éducative de tous ses

 Ainsi, un certain nombre d’entre eux participent à la 
diffusion des savoirs et aux échanges culturels : les outils
pédagogiques pour élèves sourds et malentendants 

, les ressources pour élèves dyspraxiques du « Cartable 
Fantastique » ou encore les outils développés par les Parcs 
nationaux de France.

d’In-
clood

 parte-
nariats.

3.2.1.3  Participer à l’évolution socio-
économique des territoires

Par son implantation, le groupe Covéa participe à l’évolution 
socio-économique des territoires. Il assure la proximité 

de ses clients grâce au maillage territorial de ses 
marques. Il agit sur les bassins d’emploi de ses principaux 
sites et soutient les entreprises locales par l’action de ses 
fondations et de ses incubateurs.

au-
près 

Impact sur les bassins d’emploi 
En 2018 (derniers chiffres INSEE) :

Aux impacts sur les emplois directs s’ajoutent ceux des
indirects par le recours aux prestataires locaux, de 
d’éducation, de commerce, de vie sociale et culturelle.

trans-
ports, 

 em-
plois 

Maillage territorial
Les marques de Covéa (MAAF, MMA et GMF) assurent la 
proximité auprès de leurs clients grâce au maillage territorial
des 2 421 points de vente.

Participation à l’évolution socio-économique 
des territoires
Le Groupe a pour objectif d’accroître sa proximité avec les
start-up qui innovent dans le digital, en particulier dans  
l’AssurTech.

La Fondation MMA des Entrepreneurs du Futur
La Fondation MMA des Entrepreneurs du Futur a pour 
champ de réflexion et d’action la personne de l’entrepreneur, 
sa forme physique et mentale et les interactions que cette 
personne entretient avec son entreprise et son territoire face 
à toutes les mutations.
La Fondation se veut aussi être un moteur des dynamiques
entrepreneuriales engagées et responsables dans les 

Elle incite les entrepreneurs et leurs réseaux d’élus et 
d’associations à partager et à mettre en œuvre des solutions
innovantes, en partenariat avec les écosystèmes territoriaux. 
L’un des principaux domaines d’action de la Fondation est la 
production et la diffusion de contenus robustes, notamment
des études, ainsi que l’organisation d’événements pour 

 les entrepreneurs.
sou-

tenir

terri-
toires. 

3.2.1.4  Maîtriser l’empreinte
environnementale de notre activité 

Le Groupe s’engage dans une croissance durable, ayant pour 
objectif la réduction de ses émissions directes d’exploitation 
de gaz à effet de serre de 3 % par an. Grâce à la méthode
Science Based Targets, les sources d’émissions de Covéa et
les leviers pour les diminuer ont été identifiés et une

pour réduire ces émissions a été établie.
 trajec-

toire 
Cette « Trajectoire Bas-carbone » constitue le fil directeur du 
Groupe sur le sujet avec trois grands jalons alignés avec les
objectifs mondiaux définis par les COP 21 et 26 : 2024, 2034 
et 2050.

Covéa a maintenu son engagement pour réduire l’impact 
environnemental lié aux déplacements de ses

 tant professionnels que domicile-travail.
 collabora-

teurs,



●   l’intégration d’entreprises du secteur du travail protégé et 
adapté et/ou de travailleurs indépendants handicapés 
dans les consultations et appels d’offre à chaque fois que 
l’offre du marché le permet ;

●    la consultation de PME, quand cela peut répondre aux 
spécifications, pour soutenir le tissu économique ; 
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Les collaborateurs du Groupe ont, en outre, été sensibilisés 
à la mobilité douce via un important plan vélo : des 

autour du marquage, des réparations, l’essai de vélos 
à assistance électrique et un challenge « Pédaler pour
1 000 arbres » pour soutenir un projet de reforestation 

sur la commune de Mondoubleau.

 plan-
ter 

anima-
tions 

En 2021, Covéa Immobilier a poursuivi le déploiement et 
l’animation de sa politique de développement durable.

Dans le domaine de la réduction des consommations
 Covéa Immobilier a notamment mis en œuvre, durant

l’année 2021, le projet « Éco Énergie Tertiaire » en vue
 les objectifs de réduction de 40 à 60 % de consom-

mation d’énergie, et a diminué le temps d’éclairage des
des 800 agences MAAF et GMF. Cette action a permis 

de réduire les émissions de GES de 4 tonnes par an, de 
 les consommations énergétiques ainsi que la pollution

lumineuse néfaste à la biodiversité nocturne.

dimi-
nuer

 vi-
trines 

 d’at-
teindre

 d’éner-
gie,

Par ailleurs, fort de son engagement visant à réduire son 
empreinte environnementale, Covéa Immobilier recherche
pour ses immeubles en propriété une certification et/ou un 
label environnemental pour tout projet de construction.
→  À fin 2021, pour le patrimoine Exploitation des sites 

ce sont plus de 62 840 m² (identique à 2020) qui ont 
été certifiés/labellisés « Travaux » et plus de 68 000 m² 
(65 770 m² en 2020) qui ont été certifiés et labellisés  
« Exploitation ».

cen-
traux, 

L’axe de l’économie circulaire a également été développé avec
le réemploi de matériaux sur les chantiers et la recherche de 
matériaux de réemploi en alternative aux neufs, dans le cadre
du programme « Booster du Réemploi ». Une politique de 
gestion des déchets de chantier a également été définie.
Enfin, une analyse règlementaire a été menée sur la 
des déchets en vue de déployer en 2022 un registre pour 

l’ensemble des déchets du Groupe et définir une stratégie 
en matière d’obligation imposée à nos prestataires et 

 sur ce sujet.
four-

nisseurs

traçabi-
lité 

Durant l’année 2021, Covéa a renouvelé son engagement
fort, amorcé en 2020, pour réduire ses déchets autres que
les déchets de chantier.
Le projet « Zéro Plastique »  a été complété par une nouvelle 
distribution de gobelets réutilisables, une solution de 

et de recyclage des mégots de cigarettes a été 
 sur de nombreux sites centraux, ainsi qu’un pilote de

recyclage des masques.

dé-
ployée

col-
lecte 

À l’occasion de la Semaine Européenne de la Réduction des
Déchets, Covéa a mené une opération de collecte inédite de 
matériels informatiques non utilisés en partenariat avec
l’association « Les Ateliers du Bocage », reconnue pour son

expertise en tri, réemploi et ses activités environnementales
et numériques solidaires.
Enfin, sur le volet restauration, des actions « anti-gaspillage » 
ont été mises en œuvre en lien avec le prestataire Sodexo sur 
tous les restaurants et l’offre de plats non carnés a été élargie. 

La biodiversité est également au cœur des préoccupations
de Covéa Immobilier : un projet de transformation du site 
de Chartres sur 3 ans est en cours afin de préserver la biodi-
versité et le site de Niort a obtenu le label ÉcoJardin
 sa démarche de gestion écologique et différenciée.

 valori-
sant
→ É missions de gaz à effet de serre liés à l’énergie/m²  

Covéa : 14,6 kgeqCO₂/ m² (14 kgeqCO₂/ m² en 2020).

Mécénat pour comprendre les enjeux de la transition 
énergétique et écologique
Le groupe Covéa devient mécène de l’initiative « Avenir 
Commun Durable – Environnement, énergie, société », 
 par des professeurs du Collège de France pour apporter

des réponses scientifiques interdisciplinaires aux enjeux du 
changement climatique et diffuser des données certifiées 
pour nourrir la réflexion de tous.

lan-
cée

Cette action de mécénat se traduit concrètement par la
d’une chaire « Avenir Commun Durable » dont 

est gratuit et ouvert à tous.
l’ensei-

gnement 

 créa-
tion 

3.2.1.5  Promouvoir la RSE dans la pratique 
des affaires

Le Groupe fonde sa stratégie d’engagement sociétal sur un
socle de responsabilités fortes parmi lesquelles figurent, 
entre autres, l’éthique des affaires, la lutte anticorruption, les
achats responsables, le devoir de vigilance ou encore la lutte
contre la fraude.

Engagement sociétal
Afin de permettre à ses collaborateurs de mieux comprendre 
les fondamentaux de la RSE et leur application au sein de 
Covéa, le Groupe a mis en place un module interactif de 
formation, suivi par 36 % des collaborateurs à fin 2021 (31 % 
en 2020).

Achats responsables
Covéa s’engage durablement sur l’impact sociétal de ses 
achats. Cette politique repose sur :



●   l’entrée en relation d’affaires et la connaissance du client, 
notamment les Personnes Politiquement Exposées (PPE), 
l’actualisation de ces informations ;

●   la détection des personnes faisant l’objet d’une mesure de 
gel des avoirs ;

●   la surveillance des opérations atypiques et la mise en œuvre 
de mesures de vigilance tout au long de la relation d’affaires ;

●   l’examen renforcé des situations à risques et la déclaration 
des soupçons à Tracfin ; 

●   la formation du personnel sur l’ensemble de ces mesures 
permettant de respecter la réglementation LCB-FT et le gel 
des avoirs ;

●   le contrôle interne de la bonne mise en œuvre de ces 
au sein du Groupe.

dis-
positifs 
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●    l’inclusion dans les contrats d’une clause sur le devoir de
vigilance, contribuant ainsi au respect des droits humains 
et des libertés fondamentales, de la santé et de la sécurité 
des personnes ainsi que de l’environnement.

→  Augmentation des commandes de 118 %  avec le secteur 
STPA et de 11 %  avec des PME en 2021 par rapport à 2020 
(périmètre achats indirects : frais généraux).

En outre, un dispositif global d’évaluation des tiers, appelé
« Programme Tiers », a été mis en œuvre au sein du Groupe 
ayant vocation à encadrer les relations de Covéa avec ses
parties prenantes externes. Dans ce cadre, les tiers

et prestataires font l’objet d’un pilotage accru du 
risque fournisseur.

 fournis-
seurs 

Devoir de vigilance
Covéa élabore, met en œuvre et publie son plan de 

Celui-ci identifie notamment les risques envers les
droits humains, les libertés fondamentales, la santé et la 

des personnes ainsi que l’environnement liés aux 
d’assurance et de réassurance du Groupe.

ac-
tivités 

sé-
curité 

vigi-
lance. 

Covéa a déployé un mécanisme d’alerte permettant de 
les signalements relatifs à ces risques. Ce dispositif est 

hébergé sur une plateforme accessible en France et dans le
monde entier et est disponible en trois langues : français,
anglais et italien. Les signalements sont recueillis et traités 
en toute confidentialité par le référent alertes du Groupe de
manière à assurer la confidentialité des lanceurs d’alerte.

re-
cueillir 

Éthique des affaires 
La charte éthique de Covéa déployée depuis 2016 a 

été réactualisée en 2021 pour s’inscrire pleinement 
dans les nouvelles ambitions du Groupe, intégrant 

les composantes de la responsabilité sociale, sociétale
et environnementale de l’entreprise.

notam-
ment 

totale-
ment 

La charte est le document de référence des valeurs éthiques 
du Groupe et un repère commun qui permet à chacune et à 
chacun d’incarner ses valeurs et d’exercer sereinement ses 
activités professionnelles.
Elle a vocation à guider les collaborateurs dans les

attendus et les comportements à éviter ou à prohiber. 
 comporte-

ments 

Lutte anticorruption
Le Groupe applique une politique de « tolérance zéro » en 
matière de corruption et la condamne sous toutes ses formes.
Covéa déploie un programme de prévention et de détection 
de la corruption, qui comporte notamment une 

des risques de corruption, un code de conduite
annexé au règlement intérieur, un registre des 
et des invitations, un dispositif d’alerte professionnelle, 

un programme de formation dédié visant à sensibiliser les
collaborateurs à la lutte contre la corruption, une procédure 

ca-
deaux 

 anticor-
ruption 

cartogra-
phie 

comptable et un plan de contrôles comptables, et des
 d’évaluation et de contrôle du bon fonctionnement du

dispositif anticorruption.

 me-
sures

→ 8 2 % des cadres Covéa ont réalisé le parcours de 
(81 % en 2020).

forma-
tion 

Lutte contre le blanchiment et le financement 
du terrorisme (LCB-FT)
Des procédures spécifiques, revues annuellement, couvrent 
les attendus réglementaires et la vigilance permanente 
en matière de LCB-FT et de gel des avoirs. Elles portent 

sur :

exer-
cée 

En 2021, l’ensemble des réseaux et des personnels exposés 
au risque LCB-FT a été invité à actualiser ses connaissances 
LCB-FT au travers d’une formation e-learning.

Lutte contre la fraude externe
Le dispositif de lutte contre la fraude externe à l’assurance de 
Covéa repose sur deux principes : protéger la communauté 
des assurés du risque de fraude et contribuer à la maîtrise de 
la charge sinistre ainsi qu’à la qualité des risques assurés.
Mis en œuvre de manière transverse et impliquant tous les
acteurs de la gestion des sinistres, il consiste en des actions
de cartographie, formation, animation, veille

 coordination, détection, gestion/investigations,
 pilotage, etc. Le dispositif est conforme aux 
relatives à la protection des données et à la vie privée 

(RGPD et loi sur la protection des données).

réglemen-
tations 

 assis-
tance,

/documenta-
tion,

Lutte contre l’évasion fiscale
Covéa respecte ses obligations de reporting fiscal pays par
pays. Le Groupe n’est pas implanté dans des États ou des 
territoires considérés comme non coopératifs par la France, 
l’OCDE ou l’Union européenne. Covéa contribue également
au respect des obligations fiscales de sa clientèle.



●   un point d’étape du programme aux comités de direction 
des marques MAAF, MMA et GMF ; 

●   une campagne de communications sur l’intranet, le réseau 
social du Groupe, des e-mails, des jeux-concours et des 
exercices d’hameçonnage visant l’ensemble des 

 pour les sensibiliser sur la manière d’identifier une 
tentative de phishing et les conseiller pour développer les 
bons réflexes ;

collabo-
rateurs,

●   un parcours de formation comprenant plusieurs modules 
dont les situations de mobilité, le mot de passe, la mise à 
jour des équipements informatiques, les liens et les pièces 
jointes, etc. 

●   la généralisation du télétravail pour les postes permettant 
une activité à distance lors des deux confinements. En 
2021, le Groupe a aménagé 291 postes de télétravail au 
domicile de collaborateurs dont l’état de santé le
(270 en 2020) ; 

 nécessi-
tait 

●   des communications sur l’intranet (« Gardons le contact », 
foire aux questions, animation de réseaux, e-letters, guides 
de bonnes pratiques et de consignes du télétravail en 

 de confinement, etc.) ;
pé-

riode
●   un programme d’accompagnement et de soutien

pour les managers et les collaborateurs en 
fragile.

situa-
tion 

 psycho-
logique 
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3.2.1.6 Garantir la sécurité des données 
et des systèmes d’information

Covéa attache une vigilance extrême à la protection et la 
confidentialité des données, la transparence de l’information 
des personnes concernées, la conformité de ses processus de 
collecte et de traitement de données et à la sécurité des

 d’information.
 sys-

tèmes

En 2021, Covéa a poursuivi sa démarche de mise en œuvre
des principes édictés par le RGPD, en s’appuyant sur une 
équipe de cinq personnes dédiée à la protection des 

 et sur les relais nommés dans les principales directions
métiers traitant des données à caractère personnel, avec
notamment la prise en compte de la démarche « Privacy by
design » dans ses différents projets et la réalisation des

d’Impact relatives à la Protection des Données (AIPD) 
nécessaires.

 Ana-
lyses 

don-
nées,

Le Groupe a également mené les actions permettant la mise 
en conformité avec la nouvelle réglementation sur les 
cookies, et la mise en œuvre d’un consentement pour les
traceurs le justifiant.
→  93 % des collaborateurs Covéa ont réalisé le module de 
formation « Mission RGPD » en 2021 (identique en 2020).

La politique de prévention du risque de cyberattaques de
Covéa permet d’assurer la continuité de ses activités 

 inhérentes aux différents métiers et missions du
Groupe. La « politique globale de sécurité des systèmes

 » fixe les principes fondateurs à l’égard de la 
des systèmes d’information (SI).

sé-
curité 

 d’in-
formation

essen-
tielles

Cette politique s’incarne notamment dans un programme
de sensibilisation de l’ensemble des collaborateurs appelé 
CyberSafe, qui comprend :

→  32 % des collaborateurs Covéa ont réalisé au moins un 
module du parcours de formation SSI (29 % en 2020).

3.2.2  Employeur responsable 

3.2.2.1 Assurer la santé et la qualité de vie 
au travail des salariés

La politique de prévention des risques professionnels et de
santé au travail de Covéa a pour vocation de favoriser la
qualité de vie au travail, préserver la santé physique et 
des salariés, anticiper les exigences légales en matière 

de santé et de sécurité au travail, contribuer à la
durable de l’entreprise et participer à la qualité du 

dialogue social.

 perfor-
mance 

men-
tale 

Dans le prolongement de 2020, l’année 2021 a été impactée 
par la crise sanitaire. Covéa a accompagné les collaborateurs 
pour favoriser la vaccination et maintenu ses plans d’action 
majeurs, comprenant notamment :

Covéa a également poursuivi le développement des
des collaborateurs en prévention, notamment via 

l’élaboration d’un escape game sur les addictions, ainsi que 
la mise à disposition d’un programme de e-learning sur les 
gestes de secours.

 connais-
sances 

→  77,6 % de télétravailleurs (sur les salariés éligibles)
(43,4 % en 2020).

3.2.2.2 Contribuer au développement durable 
du capital humain et à la gestion
des talents

La formation tout au long de la vie professionnelle et la gestion 
des carrières sont des leviers essentiels de la stratégie de 

du Groupe. C’est pourquoi Covéa s’engage, à travers 
son nouvel accord GPEC 2021-2023 (gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences), à concourir au maintien et au 
développement des compétences des salariés. Le Groupe

également à faciliter la mobilité des collaborateurs, en 
renforçant la démarche prospective pour anticiper l’évolution

 s’en-
gage 

com-
pétitivité 



→  Taux d’accès à la formation professionnelle continue  
Covéa : 94,6 % (89,6 % en 2020).

→  Nombre moyen d’heures de formation par collaborateur 
Covéa : 18,1 h (17,1 h en 2020).

●   la promotion de la diversité et de l’inclusion ;
●   la prévention et la lutte contre les discriminations et toutes 
formes de violences ; 

●   l’égalité des chances et l’égalité de traitement pour tous 
dans l’accès à l’emploi, le recrutement, les parcours

et, au quotidien, dans l’environnement de travail ; 
 profes-

sionnels 
●   l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
et la mixité des métiers ; 

●   le recrutement et le maintien dans l’emploi des personnes 
en situation de handicap. 

→  5,22 % taux d’emploi des personnes en situation de
en 20209.

 han-
dicap 

→  49 collaborateurs en situation de handicap recrutés (25 en 
2020).

●   ajout du module « Ayons les bons réflexes pour être
» au dispositif « La diversité pour faire la différence », 

en ligne depuis 2019. 
 55 % des collaborateurs ont suivi le e-learning en 2021 ;

 inclu-
sifs 

●   poursuite du déploiement du module « Recruter sans 
 » destiné aux chargés de recrutement. 

 40 chargés de recrutement formés ;

dis-
criminer

●   création d’un nouveau module de formation «
de manière inclusive » destiné aux professionnels de 

la communication.

 Communi-
quer 
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des emplois, et à apporter les moyens de s’y préparer.
Dans le cadre du plan prévisionnel stratégique et social, la

 du top 15 des métiers qui recrutent dans les trois 
prochaines années est actualisée chaque année. Covéa prévoit 
ainsi, grâce à une démarche prospective accrue, de renforcer 
ses besoins en recrutements à venir et d’éclairer les

dans la construction de leur parcours professionnel.
 collabora-

teurs 

 com-
munication

Le Groupe encourage l’auto-apprentissage et 
en situation de travail, avec la poursuite du 
 de solutions multimodales : une offre de formations en 

libre-service enrichie, le déploiement de classes virtuelles, le
test de simulateurs d’entretiens virtuels pour s’entraîner à 
des situations en relation clients, entre autres.

développe-
ment

l’apprentis-
sage 

3.2.2.3 Promouvoir la diversité et l’égalité 
des chances

Le Groupe s’engage à promouvoir la diversité à travers une 
démarche inclusive, en accordant une place à tous les

 quelles que soient leurs singularités, leurs 
et leurs opinions. Cette ambition s’illustre à travers 

cinq axes majeurs :

diffé-
rences 

 colla-
borateurs,

Emploi et insertion des personnes en 
de handicap

situation 

●   La signature de l’accord Handicap pour une période de 
trois ans (2021-2023) a pour objectif l’intégration des

en situation de handicap de manière inclusive en
contribuant à leur employabilité et le recrutement de 
150 collaborateurs en situation de handicap à fin 2023.

 per-
sonnes 

Prévention et lutte contre les discriminations 
Covéa a enrichi son dispositif de formations pour prévenir 
les discriminations et a déployé des modules spécifiques à
certains métiers :

Égalité entre les femmes et les hommes 
●   Signature d’un nouvel accord triennal (2021-2023) relatif à 
l’égalité professionnelle femmes-hommes, portant sur six 
domaines d’action : la promotion professionnelle et le

externe, la formation professionnelle, l’articulation 
entre l’activité professionnelle et la vie personnelle, les 

sexistes et sexuelles et enfin la rémunération effective.
●   Ces domaines d’action sont structurés autour d’objectifs et
d’engagements concrets, qui font l’objet de plans de mise 
en œuvre permettant d’atteindre les objectifs fixés.

●   Plusieurs actions marquantes :
●

vio-
lences 

 recru-
tement 

   - un objectif de féminisation des cadres à 57 % ;
●   -  l’augmentation de l’enveloppe destinée à la réduction des
écarts de rémunération à 600 K€ sur la durée de l’accord ;

●   -  l’indemnisation du congé paternité au-delà du régime
légal, portée au niveau du salaire net sur toute la durée
du congé paternité.

●   Création du nouveau module de formation « Agir contre
les violences sexistes et sexuelles », à déployer sur trois ans
et destiné aux acteurs ressources humaines et partenaires
sociaux.

En 2021, l’index de l’égalité professionnelle de Covéa a  
atteint 92 points sur 100, résultat stable par rapport à 2020
et 88 points sur 100, si on considère l’UES Covéa.
Le taux de féminisation global de Covéa est stable à 65,8 %. 

Insertion professionnelle des jeunes 
Covéa s’engage à favoriser l’insertion des jeunes dans la vie 
professionnelle, afin de renforcer et renouveler les 

de l’entreprise et soutenir l’accès à la formation pour 
tous. Dans ce sens, 400 alternants ont été recrutés pour la
rentrée 2021-2022 sur l’ensemble des secteurs d’activité du
Groupe, soit le double de 2020.

compé-
tences 

D’ici 2022, Covéa a pour objectif d’atteindre 3 % de l’effectif 
total du Groupe en alternance, soit environ 600 nouveaux
alternants. Pour mieux les soutenir, un dispositif complet a 
été mis en place dont une communauté dédiée à les

et les fédérer.
 accom-

pagner 
9 Taux d’emploi 2021 de personnes en situation de handicap non disponible à la 

date de finalisation de ce document.



●   des réductions auprès d’enseignes de distribution, entre 
autres, sur l’achat de vélos et trottinettes pour favoriser les 
mobilités douces ; 

●   des tarifs privilégiés sur des offres de sécurité incendie et 
de prévention ;

●   l’accès au dispositif d’économies d’énergie par 
de pompes à chaleur à tarif privilégié ;

l’installa-
tion 

●   un nouveau programme de coaching santé par l’activité 
physique, l’équilibre alimentaire et la qualité de sommeil 
pour réduire le stress et gagner en qualité de vie.

●   des outils de prévention routière flottes auto pour 
la sécurité au volant des salariés ; 

amélio-
rer 

●   un outil permettant aux entreprises de créer leur 
Unique d’Évaluation des Risques, avec les mesures 

de prévention à mettre en place pour réduire les risques 
par nature de métier. 

Docu-
ment 
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3.2.2.4 Maintenir la qualité du dialogue social

Covéa est attaché à un dialogue social de qualité. Celui-ci 
s’exerce au sein de différentes instances, selon le périmètre
de l’enjeu. Les instances représentatives du personnel en
place au sein de l’Unité Économique et Sociale (UES) Covéa 
sont composées d’un Comité social économique central et
de trois Comités sociaux économiques d’établissement 
(CSEE), à Niort, Levallois et Le Mans.
L’ensemble des réunions organisées avec les instances

du personnel a représenté, pour le pôle Affaires
sociales de Covéa, 53 % de son activité totale annuelle.

 repré-
sentatives 

3.2.3 Assureur responsable

3.2.3.1 Créer une expérience client qui
accompagne autant qu’elle assure 

Covéa, par l’intermédiaire de ses marques, veut être au ren-
dez-vous des garanties et des services auxquels les clients
aspirent : envol des nouvelles technologies, allongement de
la durée de vie, essor des réseaux sociaux, progrès

entre autres.
 scienti-

fique, 
Covéa a créé pour cela des offres et des services plus simples, 
plus fiables et plus rapides, s’adaptant aux évolutions

 via une plateforme de services et d’offres.
 socié-

tales

Suivi de la satisfaction clients 
La satisfaction est évaluée à travers un baromètre à chaud, 
une enquête de satisfaction à froid et la prise en compte des 
réclamations des clients.

Le baromètre à chaud est un questionnaire envoyé à J+1 
d’un contact avec la marque afin d’interroger les clients sur 
leur niveau de satisfaction global suite à cet échange.
Les notes de satisfaction à chaud sur les marques (MAAF, 
MMA et GMF) varient entre 8,6 et 8,9/10.

Accompagnement au quotidien par la plateforme 
de services
Covéa accompagne au quotidien ses clients grâce à l’offre
de services de son espace client.
En 2021, la plateforme de services s’est enrichie de nouvelles 
offres pour la mobilité, le foyer, le bien-être et la santé, la 
prévention des risques en entreprise, par exemple, avec :

Et pour les clients professionnels et entreprises :

→  1 313 000 clients MAAF, MMA et GMF se sont connectés à 
la plateforme de services en 2021 (1 258 000 en 2020).

Une politique volontariste d’accompagnement 
des victimes de sinistres corporels
Au sein de la Direction Indemnisation corporels, des équipes 
pluridisciplinaires interviennent pour proposer aux victimes 
de sinistres corporels des solutions en nature, en 

de l ’ indemnisation pécuniaire.  Les équipes,
accompagnées d’experts internes ou externes de type 

architectes, assistantes sociales peuvent ainsi 
délivrer des conseils, proposer des solutions en termes de
réinsertion sociale, d’adaptation de l’habitat et de solutions 
de mobilité.

ergo-
thérapeutes, 

complé-
ment 

Par ailleurs, Covéa s’engage dans la réinsertion
des personnes gravement accidentées. Pour cela, le 

Groupe est partenaire des associations gestionnaires affiliées 
au réseau CHEOPS, réseau représentant des CAP EMPLOI
spécialisés dans l’emploi des travailleurs handicapés.

 profession-
nelle 

L’objectif est de favoriser l’insertion/réinsertion 
 des victimes accidentées, et des tiers à indemniser, tout 

en complétant le dispositif en place avec les assistantes
de la Direction Indemnisation corporels.

 so-
ciales 

profession-
nelle

Dispositif en cas d’événements climatiques 
En cas d’événements climatiques exceptionnels, MAAF, 
MMA et GMF peuvent positionner des unités mobiles sur le
lieu sinistré avec l’aide d’un référent local. Les équipes 

accueillent physiquement les clients, en remplacement
des agences impactées ou en renfort des agences locales. 
Sur place, elles constatent les dégâts, conseillent et orientent 
les assurés.

mo-
biles 
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●   MMA IARD souhaite que chacun, conducteur ou piéton, soit 
acteur de sa propre prévention et prescripteur de conseils 
pour ses proches. MMA communique ainsi via ses 

digitales prévention pour atteindre le plus grand 
nombre. En 2021, la marque a notamment lancé une 

sur le risque routier chez les professionnels pendant 
les Journées de la sécurité routière au travail (étude 

vidéos de sensibilisation, outils pédagogiques). Par 
ailleurs,  le site zerotracas.mma de MMA a comptabilisé 
640 000 visites à fin octobre 2021.

d’opi-
nion, 

cam-
pagne  

plate-
formes 

●   GMF, en complément de ses actions récurrentes, propose 
pour la 6e année consécutive aux élèves de cycle 3 et à 
leurs enseignants un jeu-concours intitulé « Trace ta route 
avec Max » sur le thème de la sécurité routière. L’objectif 
est d’accompagner les jeunes dans l’obtention de 

de première éducation à la route (APER). Pour
2021/2022, 119 classes se sont engagées. 

 l’édi-
tion 

l’attes-
tation 

●   MAAF a poursuivi en 2021 ses actions de sensibilisation  
aux dangers de la route, en particulier avec les opérations 
« Vigicarotte » pour la sécurité des jeunes en sortie de 
discothèques et avec son application « AlcooTel » sur
 téléchargée près d’un million de fois. 

 mo-
bile,

3.2.3.2 Adapter nos offres, nos services
et nos prestations d’indemnisation aux
enjeux sociétaux et environnementaux 

Les offres d’assurance des marques de Covéa évoluent pour 
répondre aux changements sociétaux actuels et aux

 besoins des clients.
 nou-

veaux
Des travaux ont été réalisés avec les différentes directions 

pour identifier les caractéristiques d’une offre
à impact sociétal et environnemental. L’ambition  

recherchée est de proposer des offres d’assurances répondant 
aux attentes des clients, tout en améliorant leur impact 
et environnemental, tout au long de la vie des contrats.

socié-
tal 

 d’assu-
rance 

mé-
tiers 

Les offres et services s’adaptent aux nouveaux usages. Par 
exemple, en assurance auto, les marques de Covéa incitent 
leurs clients à limiter leur impact environnemental lors de 
leurs déplacements, soit en appliquant une tarification basée 
sur le kilométrage parcouru par le véhicule, soit en offrant une 
réduction aux conducteurs de véhicules plus écologiques ou 
aux utilisateurs réguliers des transports en commun.
Les marques sont également attentives à limiter l’impact 

lors de la gestion d’un sinistre automobile, et 
promeuvent la réparation durable auprès des clients. Celle-ci 
peut revêtir plusieurs formes : la réparation plutôt que le

 l’utilisation de pièces de réemploi, le choix de 
partenaires spécialisés dans la réparation écologique.

 rem-
placement,

en-
vironnemental 

Dans le domaine de l’assurance famille et loisirs, pour
 encore mieux nos clients et nos collaborateurs

sur le volet de la santé mentale, en forte dégradation suite 
à la crise sanitaire, un accès à la méthode « Technique 
d’Identification des Peurs Inconscientes » (TIPI), permettant 
de libérer leurs émotions négatives stressantes et
 leur bien-être, a été proposé.

 d’amélio-
rer

 ac-
compagner

3.2.3.3 Partager notre science du risque,
sensibiliser et engager à la prévention 

Covéa et ses marques mettent à profit leur connaissance du 
risque pour aider leurs sociétaires et clients à prévenir les 
risques liés à leur santé, leur mobilité, leur vie domestique et 
professionnelle. Le Groupe partage ainsi sa science du risque 
pour enrichir les actions de prévention auprès de ses clients. 
Cet engagement s’exerce également au travers d’une 

 de financement soutenue en faveur de la recherche, 
afin de prévenir de nouveaux risques de santé publique,
technologiques ou climatiques.

poli-
tique

Sensibilisation aux risques du quotidien : 
habitation et automobile
Covéa a développé plusieurs outils de prévention des
risques, dont :
●   « Alertes climatiques » avec l’envoi aux assurés de messages 
de prévention (via SMS, mails, posts sur les réseaux sociaux) 
et en vue de faciliter les potentielles déclarations de sinistre.

●   →   En 2021, les marques de Covéa ont adressé plus de  
3,5 millions de SMS à leurs clients, dans le cadre 

climatiques majeurs (en 2020, près de 2 millions).
d’événe-

ments 
●    « Covisiomap » est un outil de prévention et de 

des risques professionnels s’appuyant sur des modèles
de catastrophes sur les dix principaux risques climatiques
et naturels.

diagnos-
tic 

●   « Coventéo » modélise les risques climatiques - grêle,
orages et tempêtes - pour mieux comprendre

et mesurer leur impact sur les portefeuilles en assurance 
et assistance.

 sé-
cheresses, 

Sécurité routière 
Chacune des marques de Covéa sensibilise ses clients aux 
dangers de la route au travers de nombreuses actions et 
communications.

Prévention santé envers nos clients 
Le Groupe a renouvelé, au travers de ses marques, la prise en 
charge du vaccin anti-grippe pour tous ses assurés santé.
Covéa s’est également engagé avec ses trois marques,  en

avec quatre autres acteurs majeurs de la protection 
sociale en France, dans une démarche inédite de prévention 
des addictions. L’augmentation sans précédent des pratiques 

 par-
tenariat 



●   Covéa NeuroTec, un projet destiné à ralentir, grâce à la 
lumière infrarouge, l’évolution et/ou les effets de la
d’Alzheimer ;

 mala-
die 

●   le Projet BCI (Brain Computer Interface) sur 
du patient tétraplégique à la maison et l’évolution 

d’un exosquelette. 

l’autonomisa-
tion 
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addictives liées au stress, à l’isolement social, aux restrictions 
imposées par la pandémie a conduit le Groupe à se mobiliser 
fortement pour faire face à cette problématique de santé et
à construire une campagne de prévention, sous la forme d’un
escape game digital appelé « Addict’Town ».
En 2021, de nouveaux services ont été proposés par

aux assurés santé des trois marques : un outil d’analyse 
des symptômes et d’orientation, un annuaire des 
reconnus en médecine douce, un programme 

à l’achat de lunettes ainsi qu’un réseau de 
chirurgiens dentistes spécialisés en orthodontie adulte.

d’accom-
pagnement 

profession-
nels 

 Santé-
clair 

Le mécénat et les partenariats pour mieux prévenir 
les risques

Innover grâce à la recherche 
Depuis 2018, Covéa accompagne les chercheurs du centre 
de recherche biomédicale Clinatec favorisant ainsi la
conduite de programmes de recherche sur le long terme.
En partenariat avec le CEA, le CHU de Grenoble, l’INSERM et
l’Université Grenoble Alpes, pas moins de 90 cliniciens, 

 biologistes, experts en micro-nanotechnologies et 
en électronique contribuent à la mise en œuvre d’un

modèle de recherche biomédicale.
 nou-

veau 

cher-
cheurs,

Deux programmes particulièrement innovants et
 internationale sont soutenus par le Groupe et marquent 

encore cette année notre volonté d’une meilleure prise en 
charge des personnes en situation de handicap :

 d’enver-
gure

La recherche autour du bien vieillir
En 2021, Covéa a poursuivi son soutien en faveur d’une

connaissance de la prévention des risques notamment
liés au vieillissement. Nos partenaires dans ce domaine sont
la Chaire Prevent’Horizon pour ses actions d’évaluation de 
l’efficacité de la prévention en santé, la Chaire BiomecAM 
Innovation et Handicap pour ses travaux de recherche sur 
les pathologies ostéo-articulaires et la Chaire Transitions
démographiques, Transitions économiques (TDTE), pour ses
études sur le bien vieillir.

 meil-
leure 

3.2.4 Investisseur responsable

3.2.4.1 Intégrer les critères environnementaux,
sociaux et de gouvernance (ESG) à la
stratégie d’investissement

Covéa Finance, la société de gestion de portefeuille (SGP) de
Covéa, porte et pilote la démarche ESG du Groupe en 

d’investissement en valeurs mobilières. L’intégration de 
critères ESG dans les processus d’investissement est
selon quatre piliers : la politique d’exclusion, la politique

d’engagement actionnarial, les fonds thématiques et 
carbone des portefeuilles.

l’inten-
sité 

 structu-
rée 

ma-
tière 

La politique d’exclusion encadre l’exclusion de tout
direct en actions ou en obligations dans certaines 

activités impliquées dans les armes controversées, 
de tabac, significativement actives dans le secteur des 

jeux d’argent et de paris, ou en lien avec le charbon 
 selon des seuils et un calendrier de désengagement

progressif d’ici 2030 (pour l’OCDE) et 2040 (hors OCDE).

ther-
mique,

produc-
trices 

 investis-
sement 

La politique d’engagement actionnarial encadre l’analyse 
ESG d’émetteurs privés et souverains (actions et dettes), le 
vote aux Assemblées générales et le dialogue actionnarial.
Celui-ci permet à Covéa Finance de confronter les émetteurs 
à leurs enjeux matériels et de les inciter à améliorer leur 

et leur transparence sur les sujets 
 sociaux et de gouvernance.

environnemen-
taux,

per-
formance 

Les gammes de fonds à thématique environnementale et de 
fonds labellisés Investissement Socialement Responsable
(ISR) font l’objet d’une notation spécifique.

Enfin, Covéa Finance calcule l’intensité carbone de la
partie des portefeuilles. Cet indicateur de référence

répond aux objectifs de transparence (décret d’application 
de l’article 173-VI de la LTEC), de gestion du risque

(risques physiques et risques de transition) et de 
contribution aux objectifs de limitation du réchauffement 
climatique. Il est aussi utilisé dans l’analyse ESG des 

et constitue un critère de sélection pour certains fonds
à thématique environnementale.

émet-
teurs 

 clima-
tique 

 ma-
jeure 

En 2021, Covéa Finance reste plus que jamais attachée à 
l’équilibre des trois piliers Environnement, Social et 

(ESG) dans son analyse des risques de durabilité.
Ainsi, tout en se préparant activement à répondre aux  
futures exigences réglementaires (SFDR et Taxonomie 

) qui visent à fournir plus de transparence en termes 
d’impacts sur l’environnement, le changement climatique et
la biodiversité, Covéa Finance a continué à avancer sur le 
plan social tout au long de cette année 2021.

euro-
péenne

Gouver-
nance 



●  par la digitalisation de la maintenance de 100% des 
 tertiaires ;

im-
meubles

●  par la mise en place du projet « Éco Énergie Tertiaire », 91 % 
des mandats autorisant l’accès aux données de
privatives de nos locataires ont été collectés, et

des plans d’actions d’économie d’énergie ;
 l’iden-

tification 

 consomma-
tion 

●  par un management instrumenté de l’énergie, notamment 
du chauffage pour les immeubles tertiaires multi-

et le résidentiel, accompagné d’un plan d’actions. 
Les immeubles restructurés et labellisés ont gagné 40 % 
de consommations d’énergie sur les cinq usages de la

thermique ;
 ré-

glementation 

loca-
taires 

●  par le développement d’une étude de faisabilité
de géothermie pour chaque projet éligible afin

un mix énergétique sur le portefeuille ;
 d’of-

frir 

 d’instal-
lation 

●  par la mise en place systématique de systèmes 
pour les réhabilitations de logements.

hydro- 
économes 

●  un plan d’actions afin de mettre en valeur les espaces verts, 
leurs accès et le développement du « verdissement » des 
espaces extérieurs ; 

●  des plans d’actions visant à favoriser la mobilité douce ;
●  un état des lieux de la gestion des déchets afin d’évaluer la 
conformité de Covéa Immobilier avec la réglementation ;

●  une grille de notation « Biodiversité » validée et testée sur 
des sites ;

●  un projet de « Livre Blanc » de la Biodiversité pour Covéa 
a été lancé avec l’objectif de définir la politique du Groupe.
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Les fonds Covéa Perspectives Entreprises et Covéa 
ont obtenu le label Relance. Ce label, créé en octobre

2020 dans le cadre d’un accord de place, a pour ambition de 
soutenir l’économie française post crise sanitaire et de

à tous les épargnants qui le souhaitent de contribuer 
à la relance de l’économie française, en donnant du sens à
leur épargne. Mais surtout, il vise à accompagner tout 

les entreprises qui s’engagent en matière de
création d’emplois sur le territoire français. Ces deux

 ont été suivies d’une campagne d’engagement
actionnarial à destination des titres figurant dans ces deux 
fonds, enjoignant les dirigeants de ces sociétés à davantage 
de transparence et d’efforts sur l’emploi en France.

 labelli-
sations

par-
ticulièrement 

 per-
mettre 

Renou-
veau 

Covéa Finance a également rejoint la coalition pour une 
Transition Juste. Il s’agit d’une plateforme collaborative
par Finance for Tomorrow qui réunit des gestionnaires et 

détenteurs d’actifs de l’écosystème financier français, avec 
pour mission de promouvoir auprès des entreprises une 
transition socialement acceptable vers des économies
bas-carbone. Adhérer à cette coalition répond à notre  
volonté de participer à la transition vers une économie durable 
tout en maîtrisant l’impact social qui peut s’avérer négatif.

 lan-
cée 

Enfin, le fonds Covéa Actions Solidaires a été récompensé
par le label Finansol, gage de confiance, qui facilite et
garantit le choix de l’épargnant et vient confirmer notre
démarche solidaire. Ce fonds à dominante actions permet 
d’associer développement économique et progrès social.

En 2021, Covéa Finance a exercé son droit de vote pour 43 %
des actions détenues, sur la base d’une analyse approfondie
des résolutions par les analystes ESG et en application des
principes définis dans sa politique d’engagement
Covéa Finance a participé au vote de 115 Assemblées

générales et organisé 48 réunions avec des émetteurs sur les 
pratiques ESG de l’entreprise.

 actionna-
rial. 

→   81 % des encours gérés éligibles10 ont fait l’objet d’une 
analyse avec des critères ESG en 2021.

3.2.4.2 Investir dans des placements 
immobiliers responsables

Covéa mène une politique de placements immobiliers 
Portée par Covéa Immobilier, elle anticipe les

évolutions, gère et suit l’efficacité énergétique du bâti, 
l’attractivité du patrimoine et implique les occupants 

pour un usage écologique des bâtiments.

valo-
rise 

res-
ponsables. 

Pour cela, Covéa a signé, entre autres, la Charte d’efficacité 
énergétique des bâtiments, la Charte de l’économie circulaire

dans le secteur de l’immobilier et de la construction (Charte
de Circolab) et la Charte de gestion de l’eau de la ville de Paris.

Covéa Immobilier a poursuivi l’optimisation du pilotage 
des consommations, notamment avec les actions concrètes 
suivantes :

La Direction Placement de Covéa Immobilier, membre
de Circolab (économie circulaire dans le bâtiment), a 

renforcé son engagement pour le réemploi de matériaux,
avec l’adhésion en 2021 au « Booster du Réemploi ». Dans ce 
cadre et avec l’objectif de poursuivre la démarche
circulaire, cinq projets par an intègrent l’accélérateur 

pendant trois ans, à compter de 2022. L’objectif est d’utiliser 
un maximum de matériaux issus de précédents chantiers et 
de faire émerger des filières.

 d’écono-
mie 

 fon-
dateur 

De plus, le réemploi de pièces détachées à récupérer de nos 
chantiers de travaux et maintenance a été mis en place avec
nos mainteneurs.
Par ailleurs, Covéa Immobilier réalise systématiquement un 
audit développement durable avant chaque grand projet de 
restructuration.

La biodiversité, la gestion de déchets et la gestion de l’eau
sont également des sujets au cœur de nos préoccupations, 
notamment avec :

10 Les titres monétaires et fonds détenus dans nos mandats et OPC ne sont pas 
couverts par ces méthodes d’appréciation ESG.



→    Depuis 2012, ce sont plus de 162 000 m² du patrimoine
qui ont fait l’objet d’une labellisation/certification 

(construction/rénovation) et 97 % des immeubles tertiaires 
restructurés ont fait l’objet d’une labellisation/certification. 

 ter-
tiaire 

→   Émissions de gaz à effet de serre liés à l’énergie/m2  
Covéa : 15,33 kgeqCO₂/m²  (8,25 kgeqCO₂/m² en 2020)11.

1. l’atténuation du changement climatique ;
2. l’adaptation au changement climatique ;
3.  la protection et l’utilisation durable des ressources 
aquatiques et marines ; 

4. la transition vers une économie circulaire ; 
5. la prévention et la réduction de la pollution ;
6.  la protection et la restauration de la biodiversité 
et des écosystèmes. 

●  être éligible, c’est-à-dire être explicitement mentionnée 
dans les actes délégués du règlement Taxonomie ;

●  contribuer substantiellement à un ou plusieurs des 
environnementaux précités ; 

objec-
tifs 

●  ne causer aucun préjudice important à l’un des autres  
objectifs (Do No Significant Harm) ;

●  être exercée dans le respect des garanties minimales ; 
●  être  conforme aux critères d’examen technique établis par 
la Commission.

●  la part des investissements destinés au financement ou 
associés à des activités économiques éligibles à la 
/total des investissements ;

taxono-
mie

●  la part des primes non-vie brutes éligibles à la taxonomie/
total des primes non-vie.

●  la part des investissements destinés au financement ou 
associés à des activités économiques alignées à la
/total des investissements ;

 taxono-
mie

●  la part des primes non-vie brutes alignées à la taxonomie/
total des primes non-vie.
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Enfin, Covéa Immobilier est l’un des fondateurs, aux côtés 
de l’OID et de Gécina, d’un programme d’accélération et de 
coordination autour de la biodiversité.

3.2.5 Taxonomie

La nouvelle réglementation européenne de la Taxonomie
Le Parlement européen a adopté le 18 juin 2020 le règlement 
européen Taxonomie (UE 2020/852) sur l’établissement  
d’un cadre visant à identifier les activités économiques
durables au sein de l’Union européenne et à orienter les  
financements vers une économie résiliente et plus respectueuse 
de l’environnement.
La classification « Taxonomie » s’articule autour de six 
environnementaux que doivent poursuivre les activités 

économiques pour être considérées durables :

objec-
tifs 

Pour l’exercice 2021, seuls les deux premiers objectifs
relatifs au changement climatique sont applicables.

 environne-
mentaux 
L’acte délégué sur l’article 8 du règlement Taxonomie (UE
2021/2178) définit le contenu et les modalités de publication 
sur les investissements durables pour les entreprises assujetties. 
L’acte délégué Climat (UE 2021/2139) précise les critères
techniques d’analyse pour l’examen des activités durables eu
égard aux deux premiers objectifs environnementaux. Les 
critères techniques au regard des quatre autres objectifs 

ne sont pas encore publiés.
en-

vironnementaux 

Pour qu’une activité soit durable, elle doit remplir les critères 
suivants :

L’activité économique de la souscription d’assurance ou 
réassurance non-vie figure parmi les activités éligibles au
titre de l’objectif environnemental « adaptation au 

climatique ».
change-

ment 
Pour les entreprises d’assurance, cela se traduit par la

d’indicateurs relatifs aux investissements ainsi qu’aux 
activités économiques d’assurance (non-vie).

 publi-
cation 

Les textes prévoient un déploiement progressif des
Au titre des exercices 2021 et 2022, il s’agit de publier 

uniquement :

 publica-
tions. 

Et à partir de l’année 2024, au-delà de l’éligibilité à la
 il faudra vérifier si ces activités respectent des critères 

d’examen technique et ne nuisent pas aux autres objectifs 
environnementaux. Les publications porteront ainsi sur :

 taxono-
mie,

Le groupe Covéa, par sa forme juridique de SGAM, n’est pas
assujetti à un reporting des informations liées à la taxonomie 
européenne.
Toutefois, au même titre que Covéa fait le choix de publier 
une DPEF volontaire, le Groupe publie pour la première fois, 
à travers ses compagnies d’assurances assujetties à leur  
niveau respectif, des informations relatives à la part des 

 éligibles à la taxonomie.
ac-

tivités

3.2.5.1 Évaluation des investissements 2021
éligibles à la taxonomie

Pour Covéa, dont l’ambition est d’accompagner chacun vers 
un monde de croissance durable, les investisseurs ont un rôle 
majeur à jouer pour assurer la  transition vers une économie
bas carbone.

11  Les variations des émissions de gaz à effet de serre liées à l’énergie/m²
s’expliquent principalement par un changement de méthodologie visant à ne pas 
prendre en compte en 2021 les surfaces sans consommation d’énergie.
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Les tableaux ci-dessous présentent les résultats sur la base de l’ensemble des actifs de placements pour MAAF Assurances SA, 
MMA IARD (SA), GMF Assurances et Fidélia Assistance, filiales du Groupe soumises à la DPEF.

MAAF Assurances (SA) MMA IARD (SA) GMF Assurances Fidélia Assistance

Ratio réglementaire Ratio réglementaire Ratio volontaire* Ratio réglementaire Ratio volontaire* Ratio réglementaire Ratio volontaire*

Part des 
expositions sur 
des activités 
éligibles à la 
taxonomie

Part des 
expositions sur 
des activités non 
éligibles à la 
taxonomie

Part relative aux 
produits dérivés***

Montant** 

(en M€)

Ratio volontaire*

% Montant** 

(en M€)
% Montant** 

(en M€)
% Montant** 

(en M€)
% Montant** 

(en M€)
% Montant** 

(en M€)
% Montant** 

(en M€)
% Montant       

(en M€)
%

745 22,65 1 55922,47 29,10 24,54 30,39 8,91 18,63

4 229 75,10 75,14 68,51 74,11 68,26 88,45 78,73

9 0,18 0,08 0,08 0,05 0,05 0,01 0,01

105

5 088

6 099

11 187

14,64

2,07 

100 

54,52 

100

1 204

2,31 

100 

59,98 

100

3 671

2,31 

100 

59,98 

100

877 

1,30

100 

41,17 

100

1 086

1,30

100

41,17 

100

8,5

2,63 

100 

60,44

100

17,7 

83,11 4 026 2 647 2 438 84,3 75,1 

0,18 4 4 2 2 0,0 0,0 

2,07

100

54,52 

100

1 153

3 821

9

Part des 
expositions sur 
des entreprises 
non soumises à la 
NFRD (/DPEF)****

105 124 124 46 46 2,5 2,5 2,63

Total actifs 
soumis  
à taxonomie

5 088 5 358 5 358 3 572 3 572 95,3 95,3 100

Part des 
expositions sur des 
administrations 
centrales, locales 
(souverains), 
banques centrales 
ou des émetteurs 
supranationaux***** 
sur le total actifs 
placements

6 099 8 029 8 029 2 499 2 499 145,7 145,7 60,44

Total actifs 
placements

11 187 13 387 13 387 6 071 6 071 241 241 100

 * Avec estimation du prestataire ISS.
** En valeur de réalisation.
*** Produits dérivés détenus indirectement par des fonds.
**** Estimation réalisée sur la base d’une catégorie « petites capitalisations » au sein du total des actifs gérés par Covéa Finance, ce ratio a ensuite été appliqué à la part 
des actifs gérés par Covéa Finance des différentes entités soumises à la DPEF obligatoire.
***** Catégories prises en compte : emprunts d’État, emprunts supranationaux.
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3.2.5.2 Évaluation des primes émises 2021
éligibles à la taxonomie – Activité de
souscription d’assurance (non-vie)

Covéa est depuis longtemps pleinement investi dans la lutte 
contre le changement climatique. Par conviction d’abord, 
parce que la recherche de solutions est dans notre ADN 

mutualiste engagé. Par esprit de responsabilité aussi, 
en tant que groupe leader en assurance automobile et 

sur le marché français.
ha-

bitation 

d’as-
sureur 

Le Groupe investit depuis plus d’une décennie dans la 
 des risques climatiques, et plus particulièrement 

des phénomènes extrêmes. Il a ainsi publié en janvier 2022
un Livre blanc sur le changement climatique et l’assurance
et les conséquences sur la sinistralité à horizon 2050.

mo-
délisation

Notre ambition est de poursuivre ces travaux de recherche, 
afin de pouvoir continuer à protéger nos sociétaires de

durable. C’est une priorité du Groupe pour les années 
à venir.

 ma-
nière 

La part des primes émises brutes de réassurance éligibles à 
la taxonomie rapportée au total des primes émises ainsi que 
le montant des primes émises brutes de réassurance éligibles 
à la taxonomie figurent dans le tableau ci-après.

Les éléments méthodologiques relatifs au calcul des ratios, la description du périmètre des activités éligibles et non éligibles, 
figurent dans les DPEF respectives de MAAF Assurances SA, MMA Iard (SA), GMF Assurances (section 3.5) et Fidélia 

(section 3.4).
Assis-

tance 

Filiale

MAAF Assurance SA

MMA IARD (SA)

GMF Assurances

Part des primes  
éligibles (en %)

84

63

81

Montant des primes 
éligibles (en M€)

2 294

3 284

1 517

Montant total des primes  
émises (en M€)

2 727

5 180

1 876

Fidélia Assistance 75 351 470
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4.1
Environnement de marché

4.1.1 Marchés financiers et immobiliers 

Après une récession historique en 2020, l’année 2021 se
 par une nette reprise de l’économie mondiale, qui

a été toutefois impactée à plusieurs reprises par l’apparition
de nouveaux variants de la Covid-19. Cette reprise a 

été soutenue par des politiques monétaires 
des banques centrales et des plans de relance d’une

ampleur inédite. La perturbation des chaînes 
mondiales et les goulets d’étranglement, consécutifs

à la réouverture des économies et à la hausse de la 
ont entraîné une tension sur les prix et un rebond 

très marqué de l’inflation. Dans ce contexte inflationniste, les 
banques centrales sont incitées à repenser leurs politiques 
monétaires et à entamer une normalisation progressive.

de-
mande, 

d’approvision-
nement 

accommo-
dantes 

notam-
ment 

 ca-
ractérise

En zone euro, malgré une reprise contrastée entre États 
membres, le PIB au niveau communautaire a augmenté de
5 % en 2021. La France affiche une performance supérieure
à la zone euro avec un PIB en hausse de 7 %. Après avoir 
maintenu une politique de soutien de la reprise 

 la Banque Centrale Européenne a procédé à un
durcissement de sa politique monétaire en réponse à

la hausse de l’inflation, en annonçant une réduction 
de ses achats d’actifs et en se laissant la possibilité 
 en cas de nouveau choc lié à la pandémie ou de 

resserrement des conditions de financement.

d’in-
tervenir

progres-
sive 

 mo-
deste 

écono-
mique,

Aux États-Unis, la première année de présidence de Joe Biden
a été marquée par la mise en place d’importants plans

 Le Congrès a ainsi adopté un plan de soutien de
1 900 milliards de dollars en début d’année, puis un plan de
1 000 milliards de dollars de dépenses d’infrastructures sur 
10 ans. Sur le plan monétaire et face à la montée des pressions 
inflationnistes, la Réserve fédérale s’est vue contrainte
la normalisation de sa politique monétaire. Le comité de 

politique monétaire a ainsi décidé d’accélérer la réduction de
son programme d’achat de titres, qui avait été initié au 

2020, et envisage désormais d’augmenter son taux
directeur dès le premier semestre 2022.

prin-
temps 

 d’avan-
cer 

 bud-
gétaires.

En Chine, l’économie, qui avait été l’une des seules à afficher 
une croissance positive en 2020, est entrée dans une phase de 
ralentissement sur fond de contraintes règlementaires,

des prix, de difficultés du secteur immobilier et de 
mesures ponctuelles de restriction sanitaire. Dans ce contexte, 

 d’ac-
célération 

la Banque populaire de Chine a, à rebours des autres banques 
centrales, procédé à un assouplissement de sa politique

en baissant plusieurs de ses taux directeurs.
 mo-

nétaire 

Marchés obligataires
Sur les marchés obligataires, l’année 2021 se caractérise par 
un retour d’une certaine volatilité, en particulier au 2e

, et par la remontée notable des taux longs en zone 
euro, qui restent toutefois à des niveaux historiquement
faibles. La hausse des taux américains, avec un rendement 
des obligations du trésor américain à 10 ans clôturant
 en progression de 60 points de base à 1,51 %, les

face à la hausse de l’inflation, ainsi que
de politiques monétaires des banques centrales moins 

accommodantes, ont été les principaux facteurs de tension 
sur les marchés obligataires. Le rendement des obligations 
de l’État français à 10 ans augmente de 54 points de base et 
clôture l’année à 0,20 %, alors que le taux souverain italien à 
10 ans progresse de 63 points de base et s’établit à 1,17 % à 
la clôture 2021. Sur le marché des obligations d’entreprises
de la zone euro, la prime de risque est restée stable, malgré 
un montant record d’émissions.

 l’anticipa-
tion 

 préoc-
cupations 

 l’an-
née

se-
mestre

Marchés actions
En 2021, la poursuite des politiques de soutien monétaires et
budgétaires exceptionnelles mises en place en 2020, 

 au contexte de reprise économique et à de solides 
des entreprises, a fortement dynamisé les principaux

indices boursiers. Les indices européens affichent ainsi une
forte hausse sur l’année, le CAC 40 et l’EuroSTOXX 

respectivement une performance annuelle de 29 % et
21 %. Les indices américains affichent également une hausse
supérieure à 20 % à fin 2021, le S&P 500 et le NASDAQ
 l’année en hausse de 27 % et 21 %. Sur les marchés anglais 

et japonais, la hausse constatée sur l’année est plus modérée. 

 clôtu-
rant

enregis-
trant 

ré-
sultats 

conju-
guée

Taux de change
Sur le marché des changes, l’anticipation du resserrement de 
la politique monétaire de la Réserve fédérale américaine a
entraîné une remontée du dollar américain, notamment par
rapport à l’euro avec une forte hausse de 7 %, la parité EUR/
USD s’établissant à 1,14 à la clôture 2021. La livre sterling s’est 
également appréciée par rapport à l’euro, avec une hausse de 
6 %. La parité EUR/GBP s’établit à 0,84 au 31 décembre 2021.
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●  1er en assurance automobile avec une part de marché de 
18,2 %13. Les primes acquises sur le marché des particuliers 
s’élèvent à 3,9 milliards d’euros au 31 décembre 2021 ;

●  1er en assurance multirisque habitation avec une part de 
marché de 16,9 %14. Les primes acquises atteignent 2,1 

 d’euros à fin 2021 ;
mil-

liard
●  2e assureur13 sur le marché des professionnels et entreprises. 
Les primes acquises s’établissent à 3,5 milliards d’euros ;

●  1er sur le marché de la protection juridique avec une part 
de marché de 17,1 %13.

Marchés immobiliers
La crise sanitaire a continué d’impacter et de remodeler le
marché immobilier français en 2021. Bien qu’orientés à la
hausse depuis l’été, les volumes investis restent en léger retrait 
par rapport à 2020. Les investisseurs adoptent des positions 
très prudentes, privilégiant des actifs de qualité, bien localisés 
et présentant des revenus locatifs sécurisés. Pour ces actifs
défensifs, les taux de rendement sont en repli, à 2,75 %.

Alors que l’année 2020 et ses confinements successifs
avaient provoqué un gel des mouvements des entreprises,
l’attentisme de ces dernières semble avoir cédé la place à 
l’instauration de nouvelles stratégies immobilières. Ainsi, 
elles ont acté la pérennisation du télétravail et semblent 

 pour leurs implantations, des espaces plus réduits 
mais plus qualitatifs. Ainsi, la demande de bureaux est 
à la hausse en 2021, mais sur un rythme inférieur à celui 

enregistré pré-crise. Par ailleurs, les quartiers centraux ont la
faveur de ces mouvements.

repar-
tie 

pri-
vilégier,

Gestion financière de Covéa
Le taux de rendement moyen des placements du Groupe 
s’établit à 2,2 % contre 1,9 % à la clôture 2020. Les plus-values
latentes s’élèvent à 13,1 milliards d’euros au 31 décembre 2021. 

4.1.2. Marchés de l’assurance en France12 

Le marché de l’assurance de biens et responsabilité montre 
des tendances de retour à des niveaux d’avant-crise, après une 
année 2020 fortement impactée par la crise sanitaire de la
Covid-19. Sur le marché des particuliers, les primes 

 respectivement de 4,1 % et de 3,2 % sur le marché de
l’assurance automobile et de l’assurance multirisques

La levée progressive des mesures de confinement et le 
retour à une politique de déplacement plus normalisée ont 
conduit à une hausse de 18,1 % des fréquences des sinistres
sur le marché automobile par rapport à 2020, qui restent 

en deçà des niveaux observés en 2019. Sur le marché de
l’assurance habitation, la fréquence des sinistres augmente
également de 4,5 % par rapport à 2020, essentiellement en 
raison de la hausse sensible de la fréquence des dégâts des
eaux. Les coûts moyens sont également orientés à la hausse, 
sous l’effet notamment de l’augmentation du prix des

premières et du coût des réparations.
 ma-

tières 

tou-
tefois 

 habita-
tion. 

pro-
gressent

12 Source : France Assureurs.
13 Source : France Assureurs – base 2020. Les Flottes d’entreprises sont intégrées 

dans le marché automobile.
14 Source : Argus de l’assurance – base 2020.

Sur le marché des biens et responsabilité, Covéa
ses positions concurrentielles de 1er plan en France. 

 main-
tient 

Le marché de l’épargne a enregistré en 2021 un niveau 
 de collecte qui s’établit à 151,1 milliards d’euros, en

hausse de 30 % par rapport à 2020, exercice fortement
 par la crise sanitaire. La collecte brute sur les contrats 

en unités de compte atteint 58,5 milliards d’euros, en 
de 44 %. Elle représente 39 % de la collecte totale

contre 35 % en 2020. Sur les contrats en euros, la collecte
brute est également en hausse de 22 % et s’élève à 92,6 

 d’euros. À fin 2021, la collecte nette de l’assurance vie 
s’établit à 23,7 milliards d’euros alimentée par une collecte 
positive sur les contrats en unités de compte de 34,7 

d’euros et une décollecte de -11 milliards d’euros sur 
les supports euros. Sur le marché de la retraite, les Plans
d’Épargne Retraite (PER), instaurés par la loi Pacte, 
connaissent un succès croissant avec une collecte nette de
5,6 milliards d’euros et des encours d’environ 50 milliards 
d’euros à fin 2021.

mil-
liards 

mil-
liards

pro-
gression 

 im-
pacté

re-
cord

Covéa sur le marché de l’épargne et la retraite
En France, la collecte brute s’élève à 3,2 milliards d’euros et 
augmente de 16,2 %. Les contrats en unités de compte 

 25,3 % de la collecte brute totale contre 20,5 % 
au 31 décembre 2020.

re-
présentent

Taux servis aux assurés
En 2021, les taux de rendement servis aux assurés sur les 
principaux contrats du Groupe ont diminué mais restent 

 au-dessus de la moyenne du marché. Pour les 
 phares, ils sont de 1,5 % pour GMF et MAAF, et de 1,2 % 

à 1,65 % (selon bonus) pour MMA.

pro-
duits

po-
sitionnés
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Sur le marché de la santé et de la prévoyance, la croissance
des cotisations de 4,3 % est inférieure à celle des prestations 
qui progressent de 9,4 % par rapport à 2020. Sur le marché 
de la santé, les prestations augmentent de 15,3 % sous l’effet 
notamment de l’entrée en vigueur du dernier volet de la

du « 100 % santé », permettant le remboursement 
sans reste à charge d’appareils auditifs et dentaires, et du
rattrapage des reports ou annulations d’actes de soin lors
des périodes de confinement. Après une année 2020 
 par la hausse de la sinistralité sur les garanties « arrêts de 

travail » dans le contexte de la crise sanitaire, les prestations
sur le marché de la prévoyance augmentent de 1,1 % contre 

impac-
tée

 ré-
forme 

une hausse de 9,5 % constatée à fin 2020. Les primes 
respectivement de 3,1 % et de 5,7 % sur le marché 

de la santé et de la prévoyance.

pro-
gressent 

Covéa sur le marché de la santé et prévoyance15 
Avec 2,4 milliards d’euros de primes acquises, en progression 
de 4,6 %, le Groupe poursuit son développement sur les 
marchés de la santé et de la prévoyance. Les assurances 

 enregistrent une croissance soutenue de 8,9 % et 
représentent 34 % de l’activité du Groupe sur ce marché.

col-
lectives

Acquisition de PartnerRe
Covéa a annoncé avoir conclu un protocole d’accord le 
28 octobre 2021, puis un accord définitif le 16 décembre 
2021, avec Exor portant sur l’acquisition de PartnerRe,

mondial de premier plan.
 réas-

sureur 

Le montant de la transaction s’élève à 9,15 milliards de
, après ajustement pour prendre en compte le niveau des

fonds propres consolidés de PartnerRe au 31 décembre 2021,
conformément aux conditions de l’accord définitif. Il sera 

 réglé en numéraire et financé sur les ressources 
propres de Covéa au moment de la clôture de l’opération. Les
actions de préférence émises par PartnerRe, cotées sur le New 
York Stock Exchange, ne sont pas visées par l’accord.

en-
tièrement

 dol-
lars16

Fondé en 1993, PartnerRe est un réassureur global 
d’une marque et d’expertises techniques reconnues. 

Avec 6,9 milliards de dollars de primes émises brutes à fin 
2020, il dispose d’une offre de produits diversifiée avec une 
forte présence sur les segments « dommages et
» et « spécialités », qui représentent globalement près de

80 % de son activité, et une activité en réassurance vie et 
santé. Son portefeuille bénéficie également d’une bonne 
diversification géographique entre l’Amérique du Nord, 

et le reste du monde. PartnerRe présente une solidité
financière de premier plan et a démontré des performances 
techniques et financières robustes à travers les cycles de
marché. PartnerRe emploie plus de 1 000 personnes, 

 localisées en Europe.
majo-

ritairement

l’Eu-
rope 

 responsabi-
lité 

bénéfi-
ciant 

L’acquisition de PartnerRe s’inscrit pleinement dans la stratégie 
de long-terme de Covéa, qui anticipe les évolutions de

 mondial de l’assurance en diversifiant ses produits, 
ses risques et les zones géographiques dans lesquelles le
Groupe est présent. Elle permet de constituer un groupe

 et de réassurance européen de premier plan, appuyé,
d’une part, sur une position de leader en assurances de

et responsabilité en France et, d’autre part, sur un grand
réassureur global et diversifié. Cette opération permettra de
proposer à nos clients et sociétaires des produits et services
toujours plus adaptés, grâce à une compréhension encore plus 
fine des risques émergents (par exemple, le risque cyber) ou
évoluant (par exemple, les risques climatiques, dont la montée 
en puissance des intensités nécessite une base de mutualisation
plus large, ou encore les risques liés aux évolutions de la

 tels que certaines formes d’inflation). Elle permettra
d’accompagner davantage nos assurés entreprises dans 

leurs propres développements internationaux. Elle revêt enfin 
une dimension économique, en visant à améliorer la 

 et la solidité du Groupe et à permettre une génération 
additionnelle de résultat financier, bénéficiant in fine à nos

et sociétaires.
 as-

surés 

diversifi-
cation

 égale-
ment 

 socié-
té,

 dom-
mages 

 d’as-
surance

 l’envi-
ronnement

Sous réserve de l’obtention préalable des autorisations 
, notamment prudentielles et de la 

 l’opération devrait être finalisée vers la mi-2022.
concur-

rence,

ré-
glementaires

4.2
Événements significatifs

15 Hors activité de réassurance de Covéa Coopérations.
16 Intégrant un ajustement de prix de 150 millions de dollars prenant en compte

la hausse des fonds propres consolidés de PartnerRe par rapport à la situation 
nette de référence de la transaction de 7 020 millions de dollars.



●  Covéa et SCOR ont convenu d’un désistement immédiat, à 
l’égard de toutes personnes concernées, de toutes les 

judiciaires et réclamations en lien avec la proposition 
de rapprochement formulée par Covéa en 2018 ;

ac-
tions 

●  Covéa a consenti à SCOR une option d’achat des titres 
qu’elle détient à un prix d’exercice de 28 euros par action et 
pendant une durée de 5 ans. Covéa s’est engagé, pendant 
une durée de 7 ans, à ne pas acheter d’actions de SCOR et à 
renoncer à toute remise d’une offre relative à une prise de 
contrôle de SCOR ;

●  Covéa s’est engagé à verser à SCOR une somme de 20 
d'euros ;

mil-
lions 

●  Covéa et SCOR ont signé le 30 juin 2021, avec effet au 
1er janvier 2021, des traités de réassurance en quote-part par 
lesquels Covéa souscrit et SCOR cède 30 % de tout le 

 d’affaires en cours vie détenu par les sociétés SCOR 
Life Ireland et SCOR Global Life Reinsurance Ireland au 
31 décembre 2020, pour un prix d’acquisition de 1 014

de dollars, avant ajustement lié aux variations de taux 
d’intérêt et de taux de change entre le 31 décembre 2020 et 
la date de signature des contrats.

 mil-
lions 

por-
tefeuille

●  Banco BPM dispose d’une option d’achat jusqu’au 31 
 2023 portant sur la part détenue par Covéa. 

dé-
cembre

●  En l’absence d’exercice de cette option d’achat et si Banco 
BPM décidait de ne pas poursuivre le partenariat, Covéa 
disposera à son tour d’une option de vente de sa part

 exerçable début 2024. 
 dé-

tenue,
●  En cas de non exercice des options précédentes, il est 
 la prolongation du partenariat entre Covéa et Banco 

BPM jusqu’au 31 décembre 2028, date à laquelle des 
 conjointes d’achat pour Banco BPM et de vente pour 

Covéa y mettront fin.

op-
tions

pré-
vu
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À la suite de l’annonce le 28 octobre 2021 de la signature
d’un protocole d’accord avec Exor, S&P Global Ratings a 
confirmé la notation de solidité financière attribuée aux 

 notées du groupe Covéa à ’AA-’ et Moody’s a confirmé 
la notation de solidité financière de Covéa Coopérations à 
Aa3. Le 22 décembre 2021, AM Best a placé la notation de
solidité financière de A (Excellent) de Covéa Coopérations 
sous le statut « Under review with positive implications ».

en-
tités

Protocole d’accord transactionnel entre Covéa et SCOR
Le 10 juin 2021, Covéa et SCOR, souhaitant retrouver des 

apaisées, ont annoncé la signature d’un protocole 
d’accord transactionnel. Ce protocole, élaboré sous l’égide 
de l’ACPR et qui n’emporte aucune reconnaissance de 

de part et d’autre, a pour objectif de créer les
conditions pour un retour à des relations mutuellement 

 sur le long terme.
bé-

néficiaires

res-
ponsabilité 

re-
lations 

Les principaux points de l’accord sont : 

Les impacts du protocole d’accord sur les états financiers au 
31 décembre 2021 sont détaillés dans la partie « Faits 

 intervenus au cours de l’exercice » de l’annexe aux
états financiers.

carac-
téristiques

Prolongement du partenariat entre Covéa et Banco BPM
Le 25 juin 2021, Covéa a conclu un accord prolongeant jusqu’au 
31 décembre 2023 son partenariat avec la banque italienne 
Banco BPM, au travers des sociétés Bipiemme Vita, détenue à
81 % par Covéa et à 19 % par Banco BPM, et Bipiemme

 entièrement détenue par Bipiemme Vita.
 Assicu-

razioni,

Les principales modifications apportées au partenariat par
cet accord portent sur les mécanismes optionnels de sortie 
de Covéa et Banco BPM :

Cession de CSE Insurance Company
Le 2 septembre 2021, Covéa a conclu un accord visant à 
 la société GMF Financial Services Corp., détenant le

groupe CSE, basé en Californie, au groupe américain Porch. 

cé-
der

Sous réserve de l’obtention préalable des autorisations
 l’opération devrait être finalisée courant 2022. 

 ré-
glementaires,

Cette opération offre à CSE Insurance Company et à ses 
 de nouvelles perspectives au sein d’un groupe en

expansion notamment dans les marchés historiques de CSE 
Insurance Company.

em-
ployés
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4.3
Résultats et situation financière

4.3.1 Activités et résultat du Groupe

Le résultat net (part du Groupe) s’établit à 838 millions d’euros contre 415 millions d’euros au 31 décembre 2020.

Les primes acquises s’élèvent à 19 064 millions d’euros contre 16 622 millions d’euros au 31 décembre 2020, soit une pro-
gression de 14,7 %.

●  Pour les entités en France, le Groupe poursuit son
 sur ses activités d’assurance avec des primes en

hausse de 7,0 % par rapport au 31 décembre 2020. En
de biens et responsabilité, les primes enregistrent une

progression de 4,8 % avec une croissance constatée sur les 
principaux segments d’activité du Groupe et compte tenu
des mesures de soutien accordées aux assurés en 2020 dans 
le contexte de la crise sanitaire. En assurance de personnes, 
les primes augmentent de 10,9 % portées notamment par la 
hausse de la collecte brute en épargne-retraite. L’activité de
réassurance vie et santé est en forte progression, avec la 

 assu-
rance 

 dévelop-
pement

cription

sous-

 en 2021 des traités avec SCOR Life Ireland et SCOR 
Global Life Reinsurance Ireland.

●  Les primes acquises des filiales internationales s’élèvent
à 1 953 millions d’euros et représentent 10,2 % de l’activité
du Groupe au 31 décembre 2021. La progression des 
primes de 3,2 % provient du développement de l’activité 
au Royaume-Uni et de la hausse de la collecte brute sur les 
contrats en unités de compte en Italie.

Le résultat de l’exploitation économique des activités
d’assurance et de réassurance s’établit à 1 305 millions d’eu-
ros, en hausse de 569 millions d’euros par rapport au 31 

2020. Cette évolution s’explique essentiellement par 
l’amélioration de la performance technique des activités d’as-

dé-
cembre 
 

17Correspondant à l’agrégat « Résultat de l’exploitation économique avant 
dotations aux amortissements et dépréciation des écarts d’acquisition »
du compte de résultat.

18Y compris intérêts minoritaires.

En millions d’euros

Primes acquises

2021

19 064

2020

16 622

Résultat de l’exploitation économique17 des activités d’assurance et de réassurance 1 305 736

— Dont assurance et réassurance non-vie 933 413

— Dont assurance et réassurance vie 372 323

Résultat de l’exploitation économique des autres activités 32 11

Résultat des sociétés mises en équivalence 3 4

Autres éléments non techniques18 -105 -80

Impôts sur les résultats -397 -256

Résultat net (part du Groupe) 838 415

En millions d’euros

Assurance et réassurance de biens et responsabilité

Assurance et réassurance de personnes

Total assurance et réassurance - entités France

2021

10 053

7 057

17 111

2020

9 560

5 169

14 729

Total assurance - entités internationales 1 953 1 893

Total activités d’assurance et de réassurance 19 064 16 622
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4.3.2 Activités et résultat des entités en France

Activités 

surance et de réassurance non-vie par rapport à l’exercice
2020, impacté notamment par les mesures prises par le
Groupe pour soutenir ses assurés et par la mise en jeu des 
garanties contractuelles, en particulier sur les garanties de 
pertes d’exploitation dans le contexte de la crise sanitaire. Le
ratio combiné s’établit ainsi à 97,1 % contre 100,8 % au 31 

2020. La hausse du résultat financier contribue
à la progression du résultat de l’exploitation courante

économique. Elle résulte notamment d’un niveau de plus-
 réalisées plus important qu’en 2020 et d’un effet de 

change favorable.

va-
lues

 éga-
lement 

dé-
cembre 

Le résultat de l’exploitation économique des autres
s’élève à 32 millions d’euros à fin 2021 et résulte prin-

cipalement de la contribution de Covéa Finance, société de 
gestion de portefeuille des entités d’assurance et de 

 françaises du Groupe.
réassu-

rance

 acti-
vités

Le résultat des sociétés mises en équivalence s’établit à 
3 millions d’euros. Il correspond à la quote-part de résultat 
des sociétés Carma, Carma vie et Protec BTP.

Les autres éléments non techniques correspondent
au résultat exceptionnel qui représente une charge 

de 82 millions d’euros au 31 décembre 2021. Il intègre en
 une dotation de provision pour prendre en compte le 

prix de cession de la société GMF Financial Services Corp.,
ainsi que la somme que Covéa a versée dans le cadre du

 d’accord transactionnel conclu avec SCOR.
 pro-

tocole

 par-
ticulier

 essen-
tiellement 

La hausse de 141 millions d’euros de la charge d’impôts sur
les résultats provient principalement de l’augmentation du 
résultat avant impôts, partiellement compensée par 

 du taux d’impôt exigible en France.
l’abais-

sement

En assurance et réassurance de biens et responsabilité, les 
primes acquises s’élèvent à 10 053 millions d’euros contre 
9 560 millions d’euros en 2020, soit une progression de 5,2 %.

●  Sur le marché des particuliers, les primes acquises s’élèvent
à 5 929 millions d’euros et augmentent de 3,3 % par rapport 
au 31 décembre 2020. En assurance automobile, les primes 

19Activité de réassurance de Covéa Coopérations.

enregistrent une croissance de 4,0 % par rapport à 2020,
exercice impacté par les remises commerciales accordées aux
assurés dans le contexte de la crise sanitaire. Retraitées de cet 
effet, les primes acquises progressent de 1,9 % en raison de 
la croissance du portefeuille de contrats conjuguée aux 

 tarifaires. Les primes acquises sur le marché de 
 des risques privés augmentent de 1,9 %.

l’assu-
rance

me-
sures

Primes acquises du Groupe

En millions d’euros

Automobile

2021

3 874

2020

3 726

Risques privés 2 055 2 017

Professionnels et entreprises 3 542 3 287

Protection juridique et assistance 310 300

Réassurance internationale 216 176

Autres 56 54

Total assurance et réassurance de biens et responsabilité 10 053 9 560

Santé et prévoyance 2 392 2 287

Épargne – Retraite 3 177 2 733

Réassurance vie et santé19 1 489 148

Total assurance et réassurance de personnes 7 057 5 169

Total activités d’assurance et de réassurance 17 111 14 729



●  Les primes acquises sur lemarché des professionnels et 
des entreprises, s’élèvent à 3 542 millions d’euros, soit 
une progression de 7,8 % par rapport au 31 décembre 
2020. Hors impacts directs de la crise sanitaire constatés 
en 2020, incluant les remises commerciales accordées aux 
assurés, les primes enregistrent une croissance de 6,3 %. 
Elle résulte principalement du développement de l’activité 
sur les marchés construction et I.C.S.P.L20, ainsi que d’un 
effet favorable des estimations de primes sur les exercices 
antérieurs. Sur le marché affinitaires et partenariats, les 
primes diminuent de 1,6 % en raison de la baisse des 

sur l’activité non automobile. 
sous-

criptions 

●  Sur le marché de la protection juridique, les primes
s’élèvent à 265 millions d’euros et enregistrent une 

hausse de 3,8 %, portée principalement par la croissance 
du portefeuille de contrats. L’activité assistance, réalisée 
hors Groupe, représente 45 millions d’euros de primes 

 stables par rapport au 31 décembre 2020.
ac-

quises,

 ac-
quises 

●  Les primes acquises des acceptations internationales 
progressent de 22,7 %, essentiellement sur le segment 
dommages aux biens. Cette croissance résulte de 

continu des relations commerciales et de
des capacités déployées, ceci principalement 

en Europe, en Asie et en Israël. 

 l’aug-
mentation 

l’élargis-
sement 

●  En santé et prévoyance, les primes acquises enregistrent 
une croissance de 4,6 %, portée par les deux marchés dont 
les primes augmentent respectivement de 3,6 % et 6,7 %. 
Le Groupe poursuit son développement en assurances 
collectives avec des primes en hausse de 8,9 % à 811 

 d’euros. Sur les contrats individuels, les primes 
s’élèvent à 1 581 millions d’euros et progressent de 2,5 %, 
principalement sur le marché de la prévoyance. 

mil-
lions

●  En épargne, le Groupe poursuit son développement sur 
les contrats en unités de compte avec une collecte brute 
en progression de 37,5 %. Sur les contrats en euros, la 

brute augmente quant à elle de 7,3 % par rapport à 
2020. Les primes sur le marché de la retraite enregistrent 
une croissance soutenue de 77,0 %, à la suite du lancement 
des PER (Plan d’Épargne Retraite) au 1er semestre 2020 
pour les marques MAAF et MMA. Au global, la part des 
contrats en unités de compte est en hausse, elle s’établit à 
25,3 % contre 20,5 % au 31 décembre 2020.

col-
lecte 

●  En réassurance vie et santé, les primes atteignent
1 489 millions d’euros au 31 décembre 2021 en raison

 de la souscription de deux nouveaux traités avec 
SCOR Life Ireland et SCOR Global Life Reinsurance Ireland. 
Hors ces traités, la croissance de l’activité se poursuit avec 
des primes en hausse de 42,6 % sous l’effet du

des nouvelles affaires et des partenariats en France et 
à l’international, notamment en Asie.

 développe-
ment 

 prin-
cipalement
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En assurance et réassurance de personnes, les primes
s’établissent à 7 057 millions d’euros, en hausse de 

36,5 % par rapport à 2020 :

 ac-
quises 

20  I.C.S.P.L : Industries, Commerces, Services, Professions Libérales.
21 Comptes sociaux.

Primes acquises21 des principales sociétés d’assurance et de réassurance non-vie et mixtes

En millions d’euros 2021 2020

MMA IARD 5 161 4 883

MAAF Assurances SA 2 721 2 588

GMF Assurances 1 854 1 776

Covéa Coopérations

MAAF Santé

1 760

543

363

510

APGIS 532 496

Fidélia Assistance 470 458

Covéa Protection Juridique

SMI

270

163

261

169
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Les primes acquises de MMA IARD augmentent de 5,7 % par
rapport au 31 décembre 2020. Cette évolution provient, en 
premier lieu, de la progression de 10,4 % des primes sur le
marché des professionnels et des entreprises. Elle résulte

 du développement de l’activité sur les marchés
construction et I.C.S.P.L22, de l’effet sur les primes 2020 des 
remises commerciales accordées aux assurés dans le contexte 
de la crise sanitaire et d’un effet favorable des estimations de
primes sur les exercices antérieurs. Sur le marché des 

 la hausse des primes acquises de 1,7 % est 
portée par le marché automobile. En santé et 
 MMA IARD poursuit son développement en

assurances collectives avec des primes en hausse de 21,4 %.

pré-
voyance,

principale-
ment 

particu-
liers,

 es-
sentiellement

Les primes acquises de MAAF Assurances SA progressent 
de 5,1 % par rapport au 31 décembre 2020. Cette 

est portée essentiellement par le marché des 
 et intègre l’effet en 2020 des remises commerciales sur 

les contrats automobiles ainsi que des mesures de soutien
aux professionnels dans le contexte de la crise sanitaire.

particu-
liers

augmen-
tation 

Les primes acquises de GMF Assurances augmentent de 
4,4 % par rapport au 31 décembre 2020. Sur le marché

, la hausse des primes de 5,6 % résulte 
 de la croissance du portefeuille de contrats et des
 commerciales accordées en 2020 aux assurés dans le 

contexte de la crise sanitaire. Sur ses autres segments 
 GMF Assurances poursuit sa croissance, avec des

primes en hausse de 2,2 % en assurance habitation et de 
7,5 % sur le marché santé et prévoyance.

d’ac-
tivité,

 re-
mises

principale-
ment

 au-
tomobile

Les primes acquises de Covéa Coopérations atteignent 
1 760 millions d’euros au 31 décembre 2021 en raison

palement 

 princi-

de la souscription de deux nouveaux traités avec 
SCOR Life Ireland et SCOR Global Life Reinsurance Ireland.
Hors ces traités, la croissance de l’activité se poursuit avec des
primes en hausse de 33,0 % portée essentiellement par les
branches dommages aux biens, santé et prévoyance vie.

MAAF Santé enregistre une hausse de ses primes de 6,5 % 
qui atteignent 543 millions d’euros au 31 décembre 2021. 
Cette croissance provient de l’activité d'acceptations en 
réassurance sur les offres en assurances collectives 

par MMA. Sur le périmètre des affaires directes, les 
primes acquises restent stables à 442 millions d’euros.

commer-
cialisées 

La hausse des primes acquises d’APGIS s’explique
 par l’adhésion d’affaires nouvelles et par un effet

favorable des estimations de primes sur les exercices 
L’ensemble des segments d’activité d’APGIS contribue

à cette progression.

anté-
rieurs. 

 essentiel-
lement

Les primes acquises de Fidélia Assistance affichent une 
de 2,7 % à fin 2021, principalement liée à l’activité 
en provenance des 3 marques du Groupe. Sur le 
 hors Groupe, les primes s’élèvent à 45 millions d’euros.

péri-
mètre

d’accep-
tations 

progres-
sion 

Covéa Protection Juridique poursuit son développement 
sur le marché de la protection juridique, son cœur de métier, 
les primes acquises progressant de 3,8 % en raison 

 de la croissance du portefeuille de contrats.
principa-

lement

La diminution de 3,8 % des primes acquises de SMI s’explique 
principalement par la résiliation de contrats en santé collective 
et la baisse du portefeuille de contrats en santé individuelle.

L’activité de MMA Vie se traduit par une hausse de 8,7 % de 
la collecte brute en épargne, essentiellement constatée sur les 
contrats en unités de compte. Sur le marché de la retraite, les 
primes enregistrent une forte progression de 87,6 %, en lien 
avec le lancement du PER (Plan d’Épargne Retraite) en juin 
2020. La part des contrats en unités de compte dans la 

 brute totale épargne-retraite est en hausse, elle s’établit 
col-

lecte

22  I.C.S.P.L : Industries, Commerces, Services, Professions Libérales.
23 Comptes sociaux.

Primes23 des sociétés d’assurances vie 

En millions d’euros 2021 2020

MMA VIE 1 453 1 270

GMF VIE 1 134 1 046

MAAF VIE 798 616

à 34,3 % contre 28,5 % à fin 2020. MMA Vie poursuit 
son développement sur le marché de la prévoyance 

avec des primes en hausse de 13,8 %, les contrats individuels 
et collectifs contribuant à cette progression.

égale-
ment 

La hausse des primes de GMF Vie résulte en premier lieu de la 
progression de 58,0 % de la collecte brute en épargne-retraite 
sur les contrats en unités de compte. Sur les contrats en euros, 
la collecte brute augmente également de 3,7 % par rapport au 
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31 décembre 2020. La part des contrats en unités de compte
dans la collecte brute totale épargne-retraite est en hausse, elle
s’établit à 14,7 % contre 10,2 % à fin 2020. Sur le marché de la 
prévoyance, les primes de GMF Vie augmentent de 1,5 %,

 des produits contribuant à cette croissance.
 l’en-

semble

En épargne, les primes de MAAF Vie augmentent de 30,6 %, 
en raison de la hausse de 26,6 % de la collecte brute sur les

contrats en euros et de 45,7 % sur les contrats en unités de 
compte. Sur le marché de la retraite, les primes enregistrent 
une croissance soutenue de 55,1 %, portée principalement par
le PER (Plan d’Épargne Retraite). La part des contrats en unités 
de compte dans la collecte brute totale épargne-retraite est
en hausse, elle s’établit à 23,4 % contre 20,8 % à fin 2020. 
MAAF Vie poursuit son développement sur le marché de la 
prévoyance avec des primes en hausse de 4,4 %.

Le chiffre d’affaires des autres activités provient principalement 
de l’activité de Covéa Finance, société de gestion de 

 des entités d’assurance et de réassurance françaises du 
Groupe. Elle réalise un chiffre d’affaires hors Groupe de 115 

porte-
feuille

Le résultat de l’exploitation économique des activités
et de réassurance s’établit à 1 183 millions d’euros 

contre 756 millions d’euros au 31 décembre 2020 :

 d’as-
surance 

●  En assurance et réassurance non-vie, le résultat de 
courante économiquee progresse de 392 millions 

d’euros en raison principalement de l’amélioration de la 

l’exploi-
tation 

Chiffre d’affaires24 des autres activités

lions 

mil-

d’euros, en hausse de 15,5 % par rapport au 31 décembre
2020. Cette progression résulte de la hausse des marchés

 sur la période, conjuguée à la renégociation de certaines
conditions tarifaires.

 ac-
tions

Résultats 

Le résultat net (part du Groupe) des activités du Groupe en France s'établit à 795 millions d’euros contre 491 millions  
au 31 décembre 2020.

Résultat des activités d’assurance et de réassurance

24 Contribution des sociétés au chiffre d’affaires des autres activités.

formance

per-

 technique par rapport à 2020. Cet exercice avait 
été impacté par les mesures de solidarité prises par le Groupe 
pour soutenir ses assurés et par la mise en jeu des garanties 
contractuelles, en particulier sur les garanties de pertes 

 L’exercice 2020 avait également été marqué par la 
baisse des fréquences sur le marché automobile et par des 
reports de soins : en 2021, la sinistralité sur l’exercice courant 
retrouve un niveau proche de celui constaté en 2019. Cette 

d’ex-
ploitation.

En millions d’euros

Covéa Finance

2021

115

2020

100

Autres 11 13

Total 126 113

En millions d’euros

Primes acquises

2021

17 111

2020

14 729

Résultat de l’exploitation économique des activités d’assurance et de réassurance 1 183 756

— Dont assurance et réassurance non-vie 858 466

— Dont assurance et réassurance vie 325 290

Résultat des sociétés mises en équivalence 3 4

Autres éléments non techniques -59 -49

Impôts sur les résultats -358 -243

Résultat net (part du Groupe) 768 468
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Le résultat net (part du Groupe) des autres activités correspond principalement à la contribution de Covéa Finance qui 
 de 9 millions d’euros par rapport à 2020, en lien notamment avec la hausse du chiffre d’affaires.

aug-
mente

Au Royaume-Uni, les primes de Covéa Insurance enregistrent 
une progression de 4,1 % à taux de change constant. Elle résulte 
de la dynamique commerciale sur les marchés habitation et 
professionnels, qui se traduit par la croissance des portefeuilles
de contrats. Sur le marché automobile, la baisse des primes se 

Résultat des autres activités

poursuit sous l’effet de la diminution sur le canal de distribution 
en direct, conformément à la stratégie de Covéa Insurance de 
se diversifier vers les canaux de distribution affinitaires.

25 Hors participation aux bénéfices différée. La provision pour participation aux
bénéfices représentait 5,8% des provisions mathématiques au 31 décembre 2020.

évolution est en partie compensée par une liquidation sur les
exercices antérieurs plus favorable, compte tenu notamment
de la hausse de la charge de provisionnement des rentes
constatée en 2020. En réassurance non-vie, l’exercice 2021 
intègre les coûts exceptionnels des intempéries intervenues
en Europe centrale. Le ratio combiné s’établit ainsi à 97,4 % 
contre 100,0 % à la clôture précédente. La performance

contribue également à la hausse du résultat de 
 économique.

l’exploi-
tation

 finan-
cière 

●  En assurance vie, le résultat de l’exploitation courante
progresse de 75 millions d’euros par rapport à 2020. 

Cette évolution résulte essentiellement de l’augmentation de
188 millions d’euros des produits financiers nets, expliquée
notamment par la hausse des plus-values réalisées et un effet 
de change favorable. La provision pour participation aux 

s’établit à 2 904 millions d’euros à fin 2021, soit 6,1 % 
bé-

néfices25

 éco-
nomique 

des provisions mathématiques des contrats épargne-retraite 
en euros. En réassurance vie, le résultat de l’exploitation
courante économique diminue de 40 millions d’euros en 
 principalement de la constitution d’une provision au titre 

de la Covid-19 afin de tenir compte du risque de dérive de la 
sinistralité en mortalité.

rai-
son

La charge d’impôts augmente de 115 millions d’euros par
à 2020, en raison de l’augmentation du résultat avant
 partiellement compensée par l’abaissement du taux 

exigible en France.
d’im-

pôt 

 im-
pôts,

 rap-
port 

Le résultat net (part du Groupe) des activités d’assurance et 
de réassurance en France s’établit ainsi à 768 millions d’euros 
contre 468 millions d’euros au 31 décembre 2020.

4.3.3 Activités et résultat des entités internationales
Activités 

À l’international, les primes acquises issues des activités d’assurance s’élèvent à 1 953 millions d’euros contre 1 893 millions
 au 31 décembre 2020. L’Italie et le Royaume-Uni sont les deux principales implantations du Groupe à l’international et 

93 % des primes acquises à fin 2021.
repré-

sentent 

 d’eu-
ros

En millions d’euros

Covéa Finance

2021

31

2020

22

Autres -4 1

Résultat net (part du Groupe) 27 23

En millions d’euros

Royaume-Uni

Italie

Autres pays

2021

913

912

128

2020

849

886

158

Total activités d’assurance 1 953 1 893



●  Fonds propres : les fonds propres combinés du Groupe 
(après résultat) s’élèvent à 17,2 milliards d’euros contre 
16,4 milliards d’euros au 31 décembre 2020.

●  Endettement : les passifs subordonnés, correspondant
 à des titres participatifs intégrés au dispositif 

d’épargne salariale, s’élèvent à 179 millions d’euros et 
 1,0 % des fonds propres au 31 décembre 2021. 

repré-
sentent

 prin-
cipalement

●  Provisions techniques : les provisions techniques s’élèvent 
à 94,4 milliards d’euros contre 91,1 milliards d’euros au 31

2020.
 dé-

cembre 
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En Italie, l’activité du Groupe s’appuie sur les filiales Bipiemme
Vita et Bipiemme Assicurazioni, dont les produits sont 

 par la banque italienne Banco BPM. En assurance vie, les 
primes de Bipiemme Vita augmentent de 3 % par rapport à la 
clôture précédente. La collecte brute sur les contrats en unités
de compte enregistre une croissance soutenue de 92 %, portée 
par le succès commercial des nouveaux produits lancés en 2021.
La stratégie de maîtrise de la collecte sur les contrats en euros
dans un environnement de taux bas vient compenser en partie
cette progression. La part des contrats en unités de compte 

distri-
bués

dans la collecte brute totale est ainsi en nette hausse, elle
 à 44 % contre 24 % à fin 2020. En assurance non-vie, les 

primes acquises de Bipiemme Assicurazioni sont stables à 
29 millions d’euros.

 s’éta-
blit

L’évolution des primes acquises des autres pays résulte de la 
baisse du portefeuille de contrats de CSE Insurance Company, 
filiale du Groupe aux États-Unis, compte tenu du plan de

 technique mis en place par la société depuis 2019.
 re-

dressement

Au Royaume-Uni, la progression de la contribution de Covéa
Insurance s’explique principalement par l’amélioration de la
performance technique, conséquence des impacts de la crise
sanitaire en 2020. La hausse des fréquences sur le marché 

 comparée à une année 2020 marquée par les pé-
riodes de confinement, et la sinistralité climatique en 

compensent en partie cet effet favorable. Le taux des
frais généraux s’améliore, l’exercice 2020 ayant été également 
marqué par des frais liés à la transformation du système

de la société et des frais non récurrents liés au 
contexte de la crise sanitaire.

 d’in-
formation 

augmen-
tation 

au-
tomobile,

En Italie, la contribution de Bipiemme Vita et de Bipiemme
Assicurazioni s’établit à 35 millions d’euros contre -4 millions
d’euros à la clôture 2020, qui intégrait une charge non

 liée à l’amortissement de la totalité de l’écart d’acquisition
résiduel constaté sur Bipiemme Vita. Hors cet effet

 la contribution au résultat des filiales italiennes augmente 
de 18 millions d’euros en raison notamment d’un niveau de
plus-values réalisées plus important qu’en 2020.

 exception-
nel,

 récur-
rente

Au 31 décembre 2021, la contribution des autres pays est en 
progression de 14 millions d’euros par rapport à la clôture 2020.
La contribution de Covéa Lux, filiale du Groupe au

, s’établit à 22 millions d’euros, le plafond de dotation à
la provision pour fluctuation de sinistralité26 ayant été atteint 
au 31 décembre 2021. La contribution de CSE Insurance

 filiale du Groupe aux États-Unis, diminue de 13 millions
d’euros, conséquence de dotations de provisions de 36 millions

 Com-
pany,

 Luxem-
bourg

d’euros intégrant le prix de cession de la société. Hors cet effet,
la contribution augmente de 23 millions d’euros en raison

d’une liquidation sur exercices antérieurs favorable 
et d’une amélioration de la sinistralité sur l’exercice courant.

 no-
tamment 

Autres activités 
Les autres activités résultent de GMF Financial Services Corp.,
holding aux États-Unis détenant CSE, et de MMA Holding UK 
plc, holding au Royaume-Uni détenant notamment Covéa In-
surance.

4.3.4 Bilan combiné 

Contributions au résultat du Groupe 

Activités d’assurance 

26 Provision réglementaire pour égalisation des fluctuations futures de taux  
de sinistres.

En millions d’euros

Royaume-Uni

Italie

Autres pays

2021

14

35

-3

2020

-40

-4

-17

Total activités d’assurance 46 -61
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●  Placements : les placements  (immobilier27, valeurs 
, titres mis en équivalence), en valeur nette comptable 

représentent 101,3 milliards d’euros contre 97,6 milliards
 au 31 décembre 2020. 

 d’eu-
ros

mobi-
lières

●  Plus-values latentes : les plus-values latentes s’élèvent à 
13,1 milliards d’euros contre 14,4 milliards d’euros au 31

2020. 
 dé-

cembre 

4.3.5 Autres informations

En qualité d’entité combinante, dans le cadre défini par l’article
173-6 de la loi sur la transition écologique et énergétique,  
Covéa établit un rapport autonome, sur la prise en compte de

4.4
Événements postérieurs à la clôture 
de l’exercice

critères environnementaux, sociaux et de gouvernance dans ses 
investissements, qui sera accessible sur son site internet.

Conflit en Ukraine
L’invasion de l’Ukraine par la Russie survenue le 24 février 2022, 
et les sanctions prises contre la Russie par de nombreux États
en réaction à cette dernière, génère un contexte d’instabilité
économique et financière dont les incidences sur l’économie 
mondiale restent incertaines. Elle constitue un évènement 

à la clôture sans incidence financière sur les comptes
clos au 31 décembre 2021, dans la mesure où il s’agit d’un 

relatif à une situation nouvelle.
évé-

nement 

pos-
térieur 

27 Y compris immobilier d’exploitation.

Les premières analyses menées sur l’exposition du Groupe n’ont 
pas mis en évidence d’impact financier significatif à date ; en
particulier, les portefeuilles d’actifs financiers demeurent

à ce stade. Les conséquences de cette crise font l’objet 
d’un suivi permanent dans le cadre du dispositif de gestion des 
risques mis en place au sein du Groupe.

 rési-
lients 

En millions d’euros

Provisions techniques non-vie

Provisions techniques vie

Provisions techniques des contrats en unités de compte

2021

28 548

57 769

8 083

2020

27 814

56 519

6 809

Total des provisions techniques 94 400 91 142

En millions d’euros

Immobilier27

Actions & OPCVM Actions 

Obligations & OPCVM Obligataires

2021

3 193

4 526

5 344

2020

3 008

3 366

8 008

Autres 3 4

Total des plus-values latentes 13 068 14 386
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4.5
Perspectives
Sur ses activités d’assurance, réunissant notamment les 
marques MAAF, MMA et GMF, le Groupe mettra en œuvre son
nouveau plan stratégique « 2022-2024 - Grandir ensemble », 
qui s’appuie sur les trois piliers que sont le leadership, fondé sur 
le professionnalisme de ses équipes et porteur de 

rentable, la transformation, notamment dans ses
digitale et distribution, et l’engagement responsable, 
de ses clients et sociétaires, et plus largement de

l’ensemble de ses parties prenantes.

vis-
à-vis 

 dimen-
sions 

développe-
ment 

Le Groupe va également se consacrer en 2022 à la finalisation 
de l’acquisition de PartnerRe et à son intégration dans les

clés du Groupe.
 pro-

cessus 

Dans le cadre de son dispositif de gestion des risques, le Groupe 
suivra  l’évolution du conflit en Ukraine et poursuivra l’analyse 
de ses éventuelles conséquences sur sa situation financière.
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5.1 
Comptes combinés et annexes

Conformément au règlement ANC n°2020-01 du 9 octobre 2020, les états de synthèse font l’objet des ajustements suivants, à compter du 1er janvier 2021 :
¹Les écarts d’acquisition sont repositionnés parmi les actifs incorporels.
²Les impôts différés actifs sont reclassés des « comptes de régularisation actifs » vers les « autres créances ».

5.1.1 Bilan combiné

En milliers d’euros

Actif Notes Montant  
brut

Amortisse-  
ments et 
provisions

Montant 
net 2021

Montant 
net 2020

[Écarts d’acquisition¹] Note 8 3 343

Actifs incorporels¹ Note 8 981 648 -701 401 280 247 279 078

— Écarts d’acquisition¹ 526 911 -524 193 2 718

— Fonds de commerce d’assurance 149 983 -100 008 49 975 49 975

— Autres 304 754 -77 200 227 554 229 103

Placements des entreprises d’assurance Note 9.1 93 157 834 -1 291 986 91 865 848 90 511 347

— Terrains et constructions 4 437 443 -681 678 3 755 765 3 756 061

—   Placements dans les entreprises liées et dans 
les entreprises avec lesquelles existe un lien de 
participation 

1 238 302 -206 490 1 031 812 1 015 260

— Autres placements 87 482 089 -403 818 87 078 271 85 740 026

Placements représentant les engagements  
en unités de compte

Note 9.4 8 063 642 8 063 642 6 770 631

Placements des autres entreprises Note 9.5 1 340 827 -59 890 1 280 937 211 432

Titres mis en équivalence Note 9.6 87 636 87 636 85 436

Part des cessionnaires et rétrocessionnaires  Note 17 2 951 881 2 951 881 2 958 689
dans les provisions techniques

Créances nées des opérations d’assurance  Note 10 3 395 214 -168 868 3 226 346 4 265 817
ou de réassurance

Créances sur les entités du secteur bancaire Note 11 2 241 289 2 241 289 3 630 442

Autres créances² Note 12 2 640 107 -29 820 2 610 287 1 810 663

Autres actifs Note 13 413 013 -285 751 127 262 141 088

Comptes de régularisation actifs² Note 14 4 517 362 4 517 362 2 835 780

— Frais d’acquisition reportés 2 348 413 2 348 413 1 017 130

— [Impôts différés actifs²] 889 377

— Autres 2 168 949 2 168 949 929 273

Total de l’actif 119 790 453 -2 537 716 117 252 737 113 503 746
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³Les impôts différés passifs sont reclassés des « provisions pour risques et charges » vers les « autres dettes ». Ils représentaient un montant de 55 millions d’euros inscrits en  
« provisions pour risques et charges » au 31 décembre 2020.

5.1.2 Engagements reçus et donnés

En milliers d’euros

Passif

Capitaux propres du Groupe 

Notes

Note 15.1

2021

17 231 364

2020

16 356 064

— Capital social ou fonds équivalents 1 136 313 1 132 856

— Primes 6 358 6 358

— Réserves 15 250 826 14 801 773

— Résultat de l’exercice 837 867 415 077

Intérêts minoritaires Note 15.2 104 742 97 714

Passifs subordonnés Note 16 178 630 194 755

Provisions techniques brutes Note 17 86 316 788 84 332 619

— Provisions techniques vie 57 769 240 56 518 959

— Provisions techniques non-vie 28 547 548 27 813 660

Provisions techniques des contrats en unités de compte Note 17 8 082 867 6 808 713

Provisions pour risques et charges³ Note 19 739 169 747 495

Dettes nées des opérations d’assurance ou de réassurance Note 20 1 193 567 1 357 505

Dettes envers les entités du secteur bancaire Note 21 285 476 279 664

Autres dettes³ Note 22 2 504 668 1 924 382

Comptes de régularisation passifs Note 23 615 466 1 404 835

Total du passif 117 252 737 113 503 746

En milliers d’euros

Engagements reçus

Entreprises d’assurance

2021 2020

8 634 567 1 031 517

Autres entreprises 540 925 1 155

Engagements donnés

Entreprises d’assurance 10 299 333 2 490 693

Autres entreprises 664 140 631 717

Valeurs reçues en nantissement des cessionnaires et rétrocessionnaires 1 530 737 1 556 861

3 355 112

Encours d’instruments financiers à terme

Engagements reçus

Engagements donnés 3 301 294
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5.1.3 Compte de résultat combiné toutes activités

4  L’agrégat « résultat d’exploitation après dotations aux amortissements et dépréciations des écarts d’acquisition » est ajouté. Les dotations aux amortissements et 
dépréciations des écarts d’acquisition sont remontées dans cet agrégat.

En milliers d’euros

Primes émises 

Activités 
assurance 
non-vie 

13 492 982

Activités 
assurance  

vie 

5 684 890

2021

19 177 872

2020

16 566 401

Variation des primes non acquises -114 200 -114 200 55 099

Primes acquises 13 378 782 5 684 890 19 063 672 16 621 500

Notes Autres  
activités 

Note 30.5

Chiffre d’affaires ou produits  
des autres activités

126 352 126 352 113 463

Autres produits d’exploitation 15 832 61 644 6 347 83 823 77 802

Produits financiers nets de charges Note 28 628 260 2 031 867 4 619 2 664 746 1 795 087

Total des produits d’exploitation 14 022 874 7 778 401 137 318 21 938 593 18 607 852

Charges des prestations d’assurance -9 293 637 -6 881 693 -16 175 330 -14 139 114

Charges ou produits nets des cessions  
en réassurance

-394 140 -11 063 -405 203 65 927

Charge des autres activités -114 619 -114 619 -133 627

Charges de gestion -3 378 653 -527 499 -3 906 152 -3 653 764

Total des charges d’exploitation -13 066 430 -7 420 255 -114 619 -20 601 304 -17 860 578

Résultat de l’exploitation avant dotations 
aux amortissements et dépréciations des 
écarts d’acquisition 

Note 30 956 444 358 146 22 699 1 337 289 747 274

Transferts intersectoriels -22 901 13 480 9 421

Résultat de l’exploitation économique 
avant dotations aux amortissements et 
dépréciations des écarts d’acquisition

1 337 289 747 274933 543 371 626 32 120

Dotations aux amortissements et 
dépréciations des écarts d’acquisition⁴

-839

Autres produits nets non techniques -10 174 -11 613

Résultat de l’exploitation après dotations 
aux amortissements et dépréciations des 
écarts d’acquisition⁴

1 326 276

Résultat exceptionnel Note 29 -81 812 -20 852

Impôts sur les résultats Note 24 -396 661 -255 577

Résultat net des entreprises intégrées 847 803 459 232

Quote-part du Groupe dans le résultat net 
des entreprises cédées

Quote-part de résultat des sociétés  
mises en équivalence

2 551 3 527

[Dotation aux amortissements des écarts 
d’acquisition⁴]

-36 467

Résultat net de l’ensemble combiné 850 354 426 292

Intérêts minoritaires -12 487 -11 215

Résultat net (part du Groupe) 837 867 415 077
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●  d’un coût ultime net de réassurance des pertes
 en affaires directes révisé à la baisse de 18 millions 

d’euros ;

 d’exploita-
tion

●  d’une charge additionnelle de 73 millions d’euros sur le 
périmètre des acceptations en réassurance de Covéa 

 résultant principalement du provisionnement 
d’un coût complémentaire au titre du risque de dérive aux 
États-Unis de la sinistralité en mortalité et d’une

des impacts des pertes d’exploitation ;
 réévalua-

tion 

Coo-
pérations,

●  d’une reprise des provisions pour impayés de primes de 
31 millions d’euros, les aides de l’État ayant notamment 
permis de limiter les défaillances d’entreprises ;

●  d’une révision à la baisse du coût des annulations 
 de 7 millions d’euros en net de réassurance, sur 

la base notamment des expertises. 

d’évé-
nements

●  la reconnaissance de frais d’acquisition reportés nets de 
1 121 millions d’euros, en comptes de régularisation actifs 
et passifs ;

●  une entrée de portefeuilles de 268 millions d’euros 
aux IBNR transférées à Covéa à la date d’effet des 

traités, comptabilisée sous forme de provisions techniques.

corres-
pondant 
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1 
Faits caractéristiques intervenus 
au cours de l’exercice
Covid-19
La crise sanitaire de la Covid-19 qui s’est poursuivie en 2021 
génère une charge nette de réassurance de 14 millions d’euros
avant impôts sur l’exercice 2021, provenant principalement :

Accord transactionnel SCOR
Le 10 juin 2021, Covéa et SCOR, souhaitant retrouver des

 apaisées, ont annoncé la signature d’un protocole 
d’accord transactionnel. Ce protocole, élaboré sous l’égide 
de l’ACPR et qui n’emporte aucune reconnaissance de

 de part et d’autre, a pour objectif de créer les
conditions pour un retour à des relations mutuellement 

 sur le long terme.
bé-

néficiaires

 res-
ponsabilité

 re-
lations

Fin des actions judiciaires et réclamations
SCOR et Covéa ont convenu d’un désistement immédiat, à
l’égard de toutes personnes concernées, de toutes les

 judiciaires et réclamations en lien avec la proposition 
de rapprochement formulée par Covéa en 2018.

 ac-
tions

Participation du groupe Covéa au capital de SCOR 
Covéa a consenti à SCOR une option d’achat des titres qu’elle
détient à un prix d’exercice de 28 euros par action et 

 une durée de 5 ans. Covéa s’est engagé, pendant une 
durée de 7 ans, à ne pas acheter d’actions de SCOR et à 

 à toute remise d’une offre relative à une prise de
contrôle de SCOR.

re-
noncer

pen-
dant

Cette option n’a pas d’impact sur les états financiers du 
Groupe au 31 décembre 2021.

Indemnité transactionnelle 
Covéa a versé à SCOR une somme de 20 millions d’euros. Le 
montant est inscrit en résultat exceptionnel dans les comptes 
de Covéa au 31 décembre 2021.

Relations commerciales – souscription de traités
de réassurance vie
Covéa et SCOR ont signé le 30 juin 2021, avec effet au 
2021, des traités de réassurance en quote-part par 
Covéa souscrit et SCOR cède 30 % de tout le 
 d’affaires vie en cours détenu par les entités SCOR Life 

Ireland (SLI) et SCOR Global Life Reinsurance Ireland (SGLRI) 
au 31 décembre 2020.

porte-
feuille

les-
quels 

1er jan-
vier 

Le prix dû, qui s’élève à 1 014 millions de dollars avant 
lié aux variations de taux d’intérêt et de taux de

change entre le 31 décembre 2020 et la date de signature 
des contrats est égal à la valeur de la BEL (Best Estimate 

) correspondante au 31 décembre 2020, telle que 
 par les commissaires aux comptes dans le reporting

Solvabilité 2. Le paiement a été effectué le 1er juillet 2021.

certi-
fiée

Lia-
bility

ajus-
tement 

La mise en place de ces traités s’est traduite au bilan par :

Le montant net correspond à la conversion du prix de
1 014 millions de dollars au cours du 30 juin 2021, soit 
853 millions d’euros.

Les flux acceptés de la période ont été comptabilisés et les 
provisions mathématiques estimées sur la base des données
initiales prévues lors de la conclusion des traités. Les travaux 
visant à mettre en œuvre les modalités cibles de 

se poursuivent, en collaboration avec SLI et SGLRI.
fonction-

nement 
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2 
Événements postérieurs à la clôture 
de l’exercice

Prolongement du partenariat Covéa – Banco BPM
Le 25 juin 2021, Covéa a conclu un accord visant à prolonger 
jusqu’au 31 décembre 2023 son partenariat avec la banque 
italienne Banco BPM, au travers des joint-ventures Bipiemme 
Vita (détenue à 81 % par Covéa et à 19 % par Banco BPM) et 
Bipiemme Assicurazioni (entièrement détenue par Bipiemme 
Vita). Banco BPM dispose d’une option d’achat jusqu’au 
31 décembre 2023 portant sur la part détenue par Covéa.

En l’absence d’exercice de cette option d’achat et si Banco 
BPM décidait de ne pas poursuivre le partenariat, Covéa 

à son tour d’une option de vente de sa part détenue, 
exerçable début 2024. En cas de non exercice des options 
précédentes, il est prévu la prolongation du partenariat entre
Covéa et Banco BPM jusqu’au 31 décembre 2028, date à 

des options d’achat pour Banco BPM et de vente pour 
Covéa y mettront fin.

la-
quelle 

dis-
posera 

Cet accord n’a pas d’incidence significative sur les états
 au 31 décembre 2021.

 fi-
nanciers

Cession de CSE
Le 2 septembre 2021, Covéa a conclu un accord visant à
 la société GMF Financial Services Corp., détenant le

groupe CSE, basé en Californie, au groupe américain Porch.  

 cé-
der

Sous réserve de l’obtention préalable des autorisations  
réglementaires, la date de closing est attendue en 2022.

Les comptes au 31 décembre 2021 intègrent une dotation
nette de provisions de 35,8 millions d’euros rapportant la
situation nette consolidée au prix de cession ajusté des coûts 
complémentaires.

PartnerRe
Covéa a annoncé avoir conclu un protocole d’accord le 28 
octobre 2021, puis un accord définitif le 16 décembre 2021, 
avec Exor portant sur l’acquisition de PartnerRe, acteur

de la réassurance avec un portefeuille de taille
 Le prix dû par Covéa à Exor s’élève à 9,15 milliards de 

dollars, après ajustement pour prendre en compte le niveau 
des fonds propres consolidés de PartnerRe au 31 décembre 
2021, conformément aux conditions de l’accord définitif. 
Sous réserve de l’obtention préalable des autorisations 

, notamment prudentielles et de la 
 l’opération devrait être finalisée vers la mi-2022.

concur-
rence,

ré-
glementaires

 mon-
diale.

 ma-
jeur 

La signature de cet accord n’a pas d’impact significatif sur le 
résultat du Groupe au 31 décembre 2021.

Aucun événement ayant un impact significatif sur les états
financiers du groupe Covéa n’est intervenu postérieurement
à la date d’arrêté des comptes annuels 2021.
L’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 n’a pas
d’incidence financière sur les comptes clos au 31 décembre 
2021, dans la mesure où il s’agit d’un événement relatif à une 

situation nouvelle. Les premières analyses de l’exposition du 
Groupe conduisent à un impact financier non significatif à 
date ; en particulier, les portefeuilles d’actifs financiers du 
Groupe demeurent résilients à ce stade.



●  les comptes des entreprises françaises d’assurance du 
groupe Covéa sont établis conformément aux règles fixées 
par le règlement ANC n° 2015-11 du 26 novembre 2015 
relatif aux comptes annuels des entreprises d’assurance ;

●  les comptes des autres entités françaises du groupe Covéa 
sont établis conformément aux règles fixées par le 

 ANC n° 2014-03 relatif au plan comptable général.
règle-

ment
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Note N° 1
Référentiel comptable 

Les comptes combinés du groupe Covéa sont établis 
 au règlement n° 2020-01 du 9 octobre 2020 de 

l’Autorité des Normes Comptables (ANC) relatif aux comptes
consolidés, abrogeant à compter du 1er janvier 2021 le 

 n° 2000-05 du 7 décembre 2000 du Comité de la  
Réglementation Comptable (CRC) relatif aux règles de 
consolidation et de combinaison des entreprises régies par
le Code des assurances.

règle-
ment

confor-
mément

Note N° 2
Modalités de la combinaison

2.1  Méthodes de combinaison 
et consolidation

Une combinaison par agrégation est réalisée pour les
 sociétés d’assurance mutuelles et institutions de pré-

voyance.

 mu-
tuelles,

Les sociétés contrôlées de manière exclusive sont
par la méthode de l’intégration globale. Le contrôle 

exclusif résulte de la détention directe ou indirecte de la
majorité des droits de vote à l’assemblée.

 consoli-
dées 

Sont consolidées par intégration proportionnelle, les 
pour lesquelles existe un accord entre un nombre limité 

d’actionnaires au terme duquel ces derniers exercent un 
contrôle conjoint.

socié-
tés 

Sont mises en équivalence les sociétés dès lors que le Groupe 
y exerce une influence notable, présumée exister à partir
d’une détention d’au moins 20 % des titres, et qu’elles ne 
répondent pas aux critères définis ci-dessus.

Sous réserve des dispositions particulières prévues dans les 
règles de consolidation et de combinaison précitées :

2.2   Actifs incorporels (dont écarts 
d’acquisition et portefeuilles
de contrats)

2.2.1  Écarts d’acquisition

L’écart de première consolidation est constaté lors de
d’une société dans le périmètre de combinaison.  

Il représente la différence entre le coût d’acquisition des
titres et la part d’intérêts de la société mère dans les capitaux 
propres de cette société.
Cet écart est affecté en écart d’évaluation s’il porte sur des 
éléments corporels et incorporels identifiables.
Le solde non affecté est porté au poste « Écarts d’acquisition ».

 l’en-
trée 

Selon les dispositions du règlement ANC n° 2015-09 du 23
 2015 applicables aux exercices ouverts à compter du 

1er janvier 2016, les écarts d’acquisition pour lesquels il existe
une limite prévisible à la durée pendant laquelle ils
 des avantages économiques au Groupe font l’objet d’un 

amortissement linéaire sur cette durée, ou si elle ne peut être 
déterminée de manière fiable, sur dix ans. À l’inverse, les 
écarts d’acquisition dont la durée d’utilisation est non limitée 
ne donnent pas lieu à amortissement.

 procure-
ront

 no-
vembre

3 
 sur les principes 

comptables retenus
Informations
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●  d’une part, les valeurs des portefeuilles de contrats en cours 
à l’acquisition : se rapportant aux affaires alors existantes, 
celles-là sont d’une durée d’utilisation limitée et sont

 selon le rythme d’émergence des flux constitutifs 
de ces valeurs, sur la durée de vie des portefeuilles ;

 amor-
tissables

●  d’autre part, les valeurs des affaires nouvelles : en l’absence 
de limite prévisible à la durée de consommation des 

 économiques qui en sont attendus, elles sont 
comme ayant une durée d’utilisation non limitée, 

conformément aux dispositions du règlement ANC n° 2015-
06 ; elles ne font pas l’objet d’amortissement mais de test de 
dépréciation en cas d’indices de perte de valeur. Si la valeur 
brute comptable est supérieure à la valeur économique 
projetée sur 10 années, une dépréciation est enregistrée à 
hauteur de l’écart constaté entre ces deux valeurs.

consi-
dérées 

avan-
tages

Les écarts d’acquisition des entreprises dont les indicateurs
sont défavorables font l’objet d’un test de dépréciation sur 
la base des perspectives d’activité. Lorsque la valeur

est inférieure à la valeur nette consolidée, une
est constatée et le plan d’amortissement modifié en

conséquence. Pour les écarts d’acquisition dont la durée 
d’utilisation est non limitée, le test de dépréciation est 
 au moins une fois par exercice qu’il existe ou non un

indice de perte de valeur.

réa-
lisé

 dépré-
ciation 

 actua-
lisée 

Concernant les écarts d’acquisition inscrits au bilan combiné 
d’ouverture de l’exercice 2016, le Groupe a décidé de recourir 
aux mesures de première application prévues par le

ANC n° 2015-09 du 23 novembre 2015 en poursuivant
le plan d’amortissement existant sur la durée restant à courir.

 règle-
ment 

Les écarts d’acquisition négatifs correspondent
soit à une plus-value potentielle du fait d’une
 effectuée dans des conditions avantageuses, soit à une 

rentabilité insuffisante de l’entreprise acquise. Ils sont 
 au résultat sur une durée qui reflète les hypothèses 

retenues et les objectifs fixés lors de l’acquisition.

rap-
portés

 acquisi-
tion

 générale-
ment 

2.2.2 Autres actifs incorporels

2.2.2.1 Fonds de commerce d’assurance non-vie
Les fonds de commerce d’assurance résultent des différents 
apports et acquisitions d’activités IARD. Ils correspondent à 
des valeurs de portefeuille constitutives d’actifs incorporels
identifiables, enregistrés à leur coût d’acquisition.

Compte tenu de l’absence de limite juridique ou contractuelle 
à l’utilisation de ces portefeuilles d’assurance par les
sociétés acquéreuses, de leur assimilation aux autres 

de ces sociétés, et de la capacité et de l’intention de ces
dernières à poursuivre leur développement, ils sont considérés 
comme ayant une durée d’utilisation non limitée,

aux dispositions du règlement ANC n° 2015-06.
 conformé-

ment 

porte-
feuilles 

Ils font l’objet d’un test de dépréciation en cas d’indices de perte 
de valeur, c’est-à-dire d’éléments significatifs intervenus sur les 
portefeuilles. Si la valeur brute comptable est supérieure à la

leur 

 va-

économique projetée sur 10 années, une dépréciation est 
enregistrée à hauteur de l’écart constaté entre ces deux valeurs.

2.2.2.2 Fonds de commerce d’assurance vie
Les fonds de commerce d’assurance résultent de l’acquisition 
des activités vie.
Enregistrés à leur coût d’acquisition, ils comprennent :

2.3  Méthodes de conversion
Les comptes des filiales étrangères ne se situant pas dans la 
zone euro sont convertis en euros, selon la méthode du cours
de clôture, les éléments d’actif et de passif ainsi que les

reçus et donnés étant convertis au cours de change 
en vigueur à la date de clôture de l’exercice, les produits et les
charges étant convertis au cours moyen de la période.

 enga-
gements 

Aucune entreprise n’est située dans un pays à forte inflation.
Les écarts de conversion sont portés dans les capitaux 
propres pour la part revenant au Groupe et dans les intérêts 
minoritaires pour la part des tiers.

2.4 de clôtureDate 
Toutes les entités combinées et consolidées établissent leurs 
comptes sociaux au 31 décembre.
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●  pour les titres cotés, le dernier cours au jour de l’inventaire ;
●  pour les titres non cotés, à partir de la valeur d’utilité pour 
le Groupe.

●  il existait d’ores et déjà une provision pour dépréciation 
sur cette ligne de placement à l’arrêté précédent ;

●  s’agissant d’un placement non immobilier, le placement a 
été constamment en situation de moins-value latente

 au regard de sa valeur comptable sur une 
de 6 mois consécutifs ;

pé-
riode 

 si-
gnificative

●  il existe des indices objectifs permettant de juger que, dans 
un avenir prévisible, l’entreprise ne pourra recouvrer tout 
ou partie de la valeur historique du placement.

Note N° 3
Méthodes et règles d’évaluation

3.1  Placements 

3.1.1  Actifs immobiliers

Les terrains, immeubles et parts de sociétés immobilières 
non cotées sont classés dans le poste « terrains et

» et inscrits à leur valeur d’acquisition ou de revient.
 construc-

tions 
Conformément à la législation en vigueur au 1er janvier 2005 
relative à la méthode des composants (reprise dans le

 ANC n° 2014-03), le groupe Covéa a ventilé le prix de 
revient global des immeubles (hors terrain) selon les quatre
composants : gros œuvre, clos et couverts, lots techniques
et second œuvre.

 règle-
ment

 

Les durées d’amortissement sont variables selon les types 
d’immeubles et les composants ; elles correspondent à des 
durées de vie techniques des composants et non des durées 
effectives d’utilisation sans valeur résiduelle.

Dépréciation 
Les actifs immobiliers font l’objet d’un test de dépréciation
qui s’appuie sur la valeur de marché ou la valeur d’usage.
Concernant l’immobilier de placement, la valeur d’inventaire
est basée sur la valeur vénale (ressortant généralement de la 
dernière expertise obligatoire) lorsque le bien doit être cédé
à brève échéance. Pour les biens devant être conservés, la 
d’inventaire correspond à la valeur d’usage déterminée 

en fonction des avantages économiques futurs attendus.

va-
leur 

La valeur d’usage des immeubles d’exploitation détenus à 
long terme est généralement égale à leur valeur comptable 
sauf lorsque le bien doit être cédé à brève échéance.

3.1.2  Titres de participation

Ils sont inscrits à leur coût d’acquisition. Une provision pour 
dépréciation est éventuellement constituée si le coût 

est supérieur à la valeur de réalisation.
histo-

rique 

3.1.3   Actions et parts d’OPCVM – 
Valeurs à revenus variables

Les actions sont enregistrées à leur coût d’acquisition, sur la 
base du prix d’achat.
La valeur de réalisation est calculée conformément à l’article 
R.343-11 du Code des assurances, c’est-à-dire :

Les parts de sociétés d’investissement à capital variable et 
de fonds communs de placements sont retenues pour le
dernier prix de rachat publié.

Dépréciation 
Pour les valeurs mobilières relevant de l’article R.343-10 du 
Code des assurances (actions, autres titres à revenus 

, …), il est constitué, ligne à ligne, une provision pour 
dépréciation à caractère durable si leur valeur d’utilité ou 
leur valeur de rendement fait apparaître une décote 

par rapport à leur prix de revient.
signifi-

cative 

va-
riables

Les modalités de calcul de la provision pour dépréciation à 
caractère durable sont précisées par les articles 123-6 et 

 du règlement ANC n° 2015-11.
sui-

vants

Le caractère durable de la moins-value latente est présumé 
dans les cas suivants :

Le critère de moins-value significative peut être
défini, pour les actions françaises et européennes, en 

fonction de la volatilité constatée, soit 20 % de la valeur
comptable lorsque les marchés sont peu volatils, ce critère 
étant porté à 30 % lorsque les marchés sont volatils.

 générale-
ment 

Compte tenu de la volatilité des marchés observée au cours 
de l’exercice, le critère de dépréciation significative retenu
est de 20 % pour la clôture au 31 décembre 2021.

Au-delà de cette présomption, les titres présentant une
moins-value latente significative font l’objet d’un examen 
particulier. En présence d’une dépréciation, une provision 
est constituée sur la base de la valeur d’inventaire.

La valeur d’inventaire des placements est déterminée en 
 en compte l’intention et la capacité de l’entreprise à dé-

pre-
nant
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●  sur la base de la valeur de marché au 31 décembre 2021 ;
●  ou sur la base d’une valeur recouvrable à l’horizon envisagé.

●  si l’entreprise a la capacité et l’intention de détenir le
jusqu’à sa maturité, seul le risque de contrepartie 

avéré est provisionné et aucune provision n’est constituée 
au titre d’une moins-value latente liée à une hausse des 
taux sans risque ;

 pla-
cement 

●  si l’entreprise n’a pas la capacité ou l’intention de détenir 
le titre jusqu’à sa maturité, la provision est calculée en ana-
lysant l’ensemble des risques identifiés sur l’horizon de 
détention prévu.

tenir les placements pendant une durée de détention
 Les titres font l’objet, le cas échéant, d’une provision :

 déter-
minée.

La provision pour dépréciation est égale à l’écart entre le 
prix de revient et la valeur d’inventaire définie ci-dessus.

3.1.4  Obligations - Valeurs à revenus fixes

Les obligations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition
hors coupons courus. La différence entre le coût d’acquisition 
et la valeur de remboursement est rapportée au résultat sur 
la durée résiduelle des titres selon un calcul actuariel ou li-
néaire selon les entités. Cet écart est inscrit au bilan dans le
poste de placement. Leur valeur de réalisation correspond au
dernier cours coté ou, à défaut, à leur valeur vénale.
Conformément aux articles R.343-9 du Code des assurances
et 123-1 et suivants du règlement ANC n° 2015-11, une 

pour dépréciation est constituée si le débiteur n’est
pas en mesure de respecter ses engagements (paiement des 
intérêts et remboursement du capital).

pro-
vision 

Pour les valeurs amortissables qui relèvent de l’article 
du Code des assurances et conformément aux 
 de l’article 123-7 du règlement ANC n° 2015-11, les 

modalités de provisionnement suivantes ont été retenues :

disposi-
tions

R.343-
10 

Conformément aux articles R.343-9 du Code des assurances
et 121-9 du règlement ANC n° 2015-11, l’option d’une

selon les modalités de l’article R.343-10 du Code 
des assurances est retenue pour les obligations convertibles 
en actions dont le taux actuariel à l’achat est négatif.

 comp-
tabilisation 

3.1.5  Contrats en unités de compte

Les placements représentatifs des contrats en unités de 
compte figurent au bilan en valeur de marché.

3.1.6  Autres placements

Les prêts et autres créances font l’objet de dépréciations spé-
cifiques en cas de risque de défaillance de la contrepartie.

3.2 Instruments financiers à terme

Les règles de comptabilisation des instruments financiers à
terme applicables aux entreprises d’assurance sont définies
par le règlement CRC n° 2002-09 du 12 décembre 2002 et 
par le règlement CRC n° 2007-09 du 14 décembre 2007 pour 
les instruments financiers à terme de devises.

Les instruments financiers à terme sont comptabilisés en en-
gagements hors bilan donnés ou reçus pour leur montant 
notionnel. Leur traitement comptable au bilan et au compte 
de résultat dépend de la nature de la stratégie de couverture.

Une stratégie d’investissement ou de désinvestissement a 
pour objectif de fixer la valeur d’un investissement futur ou
d’un désinvestissement prévu. Au cours de la vie de 

financier à terme, les primes, appels de marge et flux 
intermédiaires sont enregistrés en contrepartie d’un compte
de régularisation actif ou passif, sans impact en compte de
résultat. Au dénouement de la stratégie, les pertes ou profits 
réalisés sur l’instrument financier à terme font partie 

du prix d’achat ou du prix de vente.
inté-

grante 

l’instru-
ment 

Une stratégie de rendement a pour objectif de garantir le 
rendement ou de modifier la structure de rendement d’un 
placement ou d’un groupe de placements. L’effet de la 

est lissé au cours de sa durée de vie et ne modifie pas
la comptabilisation des actifs ou passifs concernés par la 
stratégie. Les charges et les produits relatifs à l’instrument 
financier à terme, qu’ils aient été perçus ou réglés ou qu’ils 
soient latents, sont inscrits au compte de résultat de façon 
échelonnée sur la durée de la stratégie, en tenant compte
du rendement effectif de l’instrument financier à terme.

stra-
tégie 

Concernant les instruments financiers à terme de devises, les
engagements hors bilan en devises sont réévalués au cours 
de change à la date de clôture. Les différences de change cor-
respondantes sont enregistrées au bilan en écarts de

en contrepartie d’un compte de régularisation. Lorsque
l’instrument financier à terme est lié à un élément structurel,
les écarts de conversion sont maintenus au bilan jusqu’à la
date de réalisation de l’élément structurel. Lorsque l’instru-
ment financier à terme entre dans le cadre d’une stratégie 
d’investissement, les écarts de conversion sont maintenus au 
bilan jusqu’à la date de l’investissement. Lorsque l’instrument
financier à terme est lié à un élément opérationnel, dans le 
cadre d’une stratégie de désinvestissement ou de rendement, 
les écarts de conversion sont soldés par résultat.

 conver-
sion 

 

Les différences d’intérêts relatifs aux opérations de change 
à terme, ou reports/déports, sont enregistrées de manière 
échelonnée parmi les charges ou produits d’intérêts sur la 
durée effective de l’opération couverte.
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3.3 Créances

Les créances sont inscrites à leur valeur nominale.

Une provision pour dépréciation est pratiquée lorsque leur
 recouvrable est inférieure à leur valeur nette comptable.

 va-
leur

Les créances nées d’opérations d’assurance regroupent
 les soldes débiteurs des comptes des assurés 

ainsi que les primes acquises et non émises.

 prin-
cipalement

3.4 Créances et dettes en monnaies 
étrangères

Les créances et dettes en monnaies étrangères sont converties 
en euros sur la base des cours de change de fin d’exercice.
Conformément à la réglementation en vigueur pour les

d’assurance, les écarts de conversion relatifs à des 
opérations de structure sont comptabilisés au bilan et les 
écarts de conversion relatifs à des éléments opérationnels 
en résultat.

 en-
treprises 

3.5 Autres actifs

Les autres actifs se composent principalement des 
corporelles d’exploitation.

immobi-
lisations 
Les actifs corporels d’exploitation sont inscrits à l’actif du 
bilan pour leur coût d’acquisition et font l’objet d’un

 annuel selon des durées variant de 3 à 15 ans.
 amor-

tissement

3.6 Comptes de régularisation à l’actif 
et au passif

Les postes de comptes de régularisation à l’actif et au passif
se composent principalement des frais et chargements 

 reportés, des intérêts et loyers courus non échus,
des charges et produits constatés d’avance, des autres 
charges et produits à répartir, des évaluations techniques de 
réassurance et des comptes de régularisation liés aux

 financiers à terme.
 instru-

ments

d’ac-
quisition

Frais d’acquisition reportés
Frais d’acquisition reportés non-vie
En assurance non-vie, la fraction non imputable à l’exercice 
des frais d’acquisition est inscrite à l’actif du bilan et est 
amortie sur une base cohérente avec celle utilisée pour le 
report des primes non acquises.
Les entités françaises de Covéa appliquent les dispositions 

de l’article 151-1 du règlement ANC n° 2015-11, en tenant 
compte des probabilités de résiliations pour déterminer la 
période d’imputation des frais d’acquisition.

Frais d’acquisition reportés vie
En assurance vie, les frais d’acquisition reportables de

des contrats d’assurance vie (hors temporaires décès) 
correspondant aux frais d’exploitation et commissions liés à
la production nouvelle des contrats et directement 

 à une génération de contrats, sont reportés selon le
rythme d’émergence des marges bénéficiaires futures des
contrats considérés et dans la limite de ces marges.

ratta-
chables

 l’en-
semble 

Ces marges futures sont déterminées par regroupement des 
produits présentant des caractéristiques homogènes.
Elles prennent en compte les frais de gestion des produits et 
la marge financière.
Les chargements commerciaux sont inscrits en produits à
répartir sur plusieurs exercices et constatés en résultat sur la 
base du même rythme.
La constatation de ces frais d’acquisition et chargements 
commerciaux reportés donne lieu à l’enregistrement 

différés.
d’im-

pôts 
Au 31 décembre 2021, sont également enregistrées en frais 
d’acquisition reportés vie les commissions d’acquisition 

à SLI au titre des traités d’acceptations (cf. Faits 
intervenus au cours de la période) qui sont 

selon le rythme d’émergence future des marges telles 
que prévues à l’initialisation des traités.

amor-
ties 

carac-
téristiques 

ré-
glées 

3.7 Réserve de capitalisation

L’article 19 du décret n° 2015-513 du 7 mai 2015 a mis fin au 
mécanisme de la réserve de capitalisation pour les 

françaises d’assurance non-vie.
entre-

prises 
Cette réserve désormais propre aux sociétés françaises 

vie est classée dans les fonds propres combinés du
Groupe. Les dotations et reprises à la réserve de 
sont annulées par résultat dans les comptes consolidés. 

En cas de forte probabilité de moins-value de cession de
titres passibles de cette réserve, ces retraitements donnent 
lieu à la constatation d’une participation aux bénéfices 

et de l’impôt différé associé.
dif-

férée 

capitalisa-
tion 

d’as-
surance 

3.8 Provisions techniques

Les provisions sont déterminées brutes de réassurance, la
part à la charge des réassureurs figurant à l’actif.
Pour les sociétés étrangères, il a été fait application des 
règles locales en vigueur pour la détermination des 

techniques (utilisation des tables de risques et des taux 
d’actualisation reconnus localement comme adéquats).

provi-
sions 
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Provisions pour primes non acquises non-vie
La provision pour primes non acquises constate, pour 

 des contrats en cours, la part des cotisations émises 
qui se rapporte à la période comprise entre la date
 et la prochaine échéance de la cotisation ou à défaut le 

terme du contrat.

 d’inven-
taire

l’en-
semble

Provisions pour sinistres non-vie
Conformément à l’article R.343-7.4° du Code des assurances, 
les provisions pour sinistres à payer correspondent à la valeur
estimative des dépenses en principal et en frais, tant internes 
qu’externes, nécessaires au règlement de tous les sinistres

 et non encore payés, y compris les capitaux constitutifs 
de rentes. Elles sont estimées de façon suffisamment prudente
y compris pour faire face à des évolutions ou scénarios 

 Elles reflètent la vision d’une charge à l’ultime et 
intègrent les provisions dossier par dossier, les provisions pour 
sinistres non connus, les provisions pour recours à encaisser
et les provisions pour frais de gestion.

défa-
vorables.

 sur-
venus

Les dossiers sinistres connus sont évalués au coût réel estimé
intégrant à la fois le montant en principal et en accessoires.
Pour certaines catégories de risques, les dossiers sont

sur la base d’un forfait. Les évaluations sont révisées 
périodiquement, en fonction des informations nouvelles 
présentes aux dossiers.

 ou-
verts 

Les provisions pour sinistres à payer non connus et pour
des sinistres connus sont estimées à l’ultime à partir de 

méthodes statistiques de type triangles de développement.
Les prévisions de recours sont estimées par référence aux
cadences d’encaissement.

 évo-
lution 

En matière de risques construction, la provision constituée est 
égale, au minimum, à la somme du coût total des sinistres
restant à payer déclarés et tardifs et de l’estimation du coût 
des sinistres non encore manifestés et qui se manifesteront
d’ici l’expiration de la période de prescription décennale.
Une provision de gestion est calculée, destinée à couvrir les
frais futurs liés aux sinistres en suspens. Cette provision tient 
compte des coûts internes du Groupe.

Autres provisions techniques non-vie
Provisions mathématiques de rentes (entités françaises 
– article R.343-7 § 1 du Code des assurances)
Conformément à l’article 143-2 du règlement ANC n° 2015-
11, la table utilisée pour le calcul des provisions

de rentes issues des contrats couvrant des risques
visés au 3° de l’article L310-1 du Code des assurances est la 
table de mortalité TD 88-90 et le taux d’actualisation est 

 à 60 % du taux moyen des emprunts de l’État français 
(TME) au cours des 24 derniers mois, majoré de 10 points de 
base, soit un taux maximum de 0,08 % à la clôture au 31 

2021. Comme à la clôture au 31 décembre 2020, le 
Groupe retient un taux d’actualisation de 0 % à la clôture au
31 décembre 2021.

 dé-
cembre 

pla-
fonné

 mathéma-
tiques 

Pour les accidents survenus à partir du 1er janvier 2013, les 
revalorisations des rentes allouées aux victimes sont à la 
seule charge des assureurs. Ce transfert de charge du FGAO 
vers les assureurs induit la nécessité de provisionner dans les 
comptes les revalorisations futures. Le taux d’inflation retenu
dans les comptes est fixé à 2 %, conformément aux 

de l’article 143-2 du règlement ANC n° 2015-11 modifié 
par le règlement ANC n° 2018-08.

disposi-
tions 

Conformément à l’article 143-12 du règlement ANC n° 2015-
11, les tables utilisées pour le calcul des provisions 

 de rentes issues des contrats couvrant des risques
visés au 2° de l’article L310-1 du Code des assurances sont 
des lois de maintien en incapacité de travail et en invalidité
et le taux d’actualisation est plafonné à 75 % du taux moyen 
des emprunts de l’État français (TME) au cours des 

 mois, soit -0,03 % à la clôture au 31 décembre 2021,
avec l’option introduite par le règlement ANC n° 2020-11 de 
retenir un taux plancher de 0 %, en présence d’un taux 

négatif. Le Groupe retient ce taux plancher de
0 % au 31 décembre 2021.

d’ac-
tualisation 

24 der-
niers

mathéma-
tiques

Provisions pour risques en cours 
Les provisions pour risques en cours représentent les pertes 
futures c’est-à-dire, la part des sinistres, frais de gestion inclus, 
qui excède la fraction de prime reportée sur l’exercice suivant
et les exercices ultérieurs, complétée des produits financiers 
sur primes encaissées. Le calcul est effectué par méthode 

globalement pour chaque catégorie d’assurance.
sta-

tistique 

Provisions d’égalisation
Les provisions d’égalisation, destinées à faire face aux 

 de la sinistralité afférentes aux risques tels que les 
évènements naturels, risques atomiques, risques de
, étendus aux risques attentats depuis 2001, ont été

constatées dans les comptes sociaux et sont éliminées si elles 
n’ont pas pour objet de faire face aux risques et évènements 
à venir caractérisés par une faible fréquence et un coût
 élevé.

 uni-
taire

 pollu-
tion

fluc-
tuations

Provisions d’assurance vie
Les provisions mathématiques sont calculées conformément 
aux réglementations françaises et étrangères en vigueur et 
représentent la différence entre la valeur actuelle des

respectivement pris par les assureurs et les assurés,
en affaires directes, ou par le réassureur et les entreprises 
réassurées, en acceptations.

 enga-
gements 

Pour les sociétés d’assurance vie françaises, les provisions 
mathématiques retenues en consolidation sont, le cas 
échéant, dézillmérisées. Corrélativement, les frais 
reportés et la provision pour frais d’acquisition reportés

liée sont annulés en consolidation (voir également la note
n° 3.6 sur la reconnaissance de frais d’acquisition reportés
dans les comptes consolidés).

d’acquisi-
tion 
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Le groupe Covéa ne fait pas application de la méthode
 prévue par l’article 273-4 du règlement ANC 

n° 2020-01, selon laquelle les provisions d’assurance vie
peuvent être constituées sur la base de taux d’actualisation
au plus égaux aux taux de rendement prévisionnels, 

estimés, des actifs affectés à leur représentation.
pru-

demment 

 op-
tionnelle

Contrats libellés en unités de compte
Les provisions mathématiques des contrats exprimés en
de compte sont évaluées sur la base des actifs servant de 

support à ces contrats. Les gains ou pertes résultant de la 
réévaluation de ces derniers sont portés au compte de 

afin de neutraliser l’impact de la variation des 
 techniques.

provi-
sions

ré-
sultat 

 uni-
tés 

Rentes viagères
Les provisions mathématiques des rentes viagères sont
 à partir des tables de mortalité instaurées par l’arrêté du  

1er août 2006 (tables TGH 05 et TGF 05 pour les rentes souscrites
depuis le 01/01/2007 et avant le 20/12/2012 ; table TGF 05 pour 
les rentes viagères souscrites depuis le 20/12/2012).

 calcu-
lées

Provisions pour participation aux bénéfices 
Ces provisions représentent les participations aux bénéfices 
attribuées aux assurés mais non incorporées aux provisions 
mathématiques.
Elles respectent la dotation minimum prévue par le Code des
assurances (90 % des bénéfices techniques et 85 % des 

financiers devant être distribués sous 8 ans), ainsi que 
les clauses contractuelles et les revalorisations fixées par les 
Conseils d’administration.

bé-
néfices 

Dans les cas prévus par la réglementation, cette provision 
peut être complétée par une participation aux bénéfices 
différée calculée sur les retraitements de consolidation.

Provision globale de gestion vie 
Elle permet de faire face aux charges de gestion futures non 
couvertes par les chargements sur primes et par la marge 
financière en application des modalités de calcul précisées 
par l’article 142-6 du règlement ANC n° 2015-11. Elle est

 par regroupement des contrats présentant des 
caractéristiques homogènes.

 dé-
terminée

Provision pour aléas financiers
Si lors de l’inventaire, le taux de rendement réel des actifs 
diminué d’un cinquième, est inférieur au quotient du
 total des intérêts garantis des contrats par le montant

moyen des provisions mathématiques constituées, la 
 pour aléas financiers est dotée en application de l’article

142-8 du règlement ANC n° 2015-11.

provi-
sion

 mon-
tant

Provisions pour risque d’exigibilité non-vie et vie 
Destinée à faire face aux engagements dans le cas de 
moins-values latentes des actifs mentionnés à l’article R.343-
10 du Code des assurances, la provision pour risque 

 (PRE) est calculée selon les dispositions de l’article
R.343-5 du Code des assurances.

d’exigi-
bilité

Cette provision inscrite dans les comptes sociaux est, le cas 
échéant, éliminée en consolidation.

3.9 pour risques et charges 
et passifs éventuels
Provisions 

Les provisions pour risques et charges sont déterminées par 
chaque entité combinée et consolidée. Ces provisions sont 
destinées à faire face à des risques et charges nettement 
précisés quant à leur objet et que des événements survenus 
ou en cours rendent probables (voir note n° 19).

Les provisions pour risques et charges comprennent les
 pour litiges, les écarts d’acquisition passifs, les 
 pour engagements sociaux à long terme et les autres

provisions pour risques et charges.

provi-
sions

 pro-
visions

Provisions pour engagements sociaux à long terme
Avantages postérieurs à l’emploi à prestations définies
Le Groupe applique la méthode de référence et constate des 
provisions pour l’ensemble de ses engagements postérieurs 
à l’emploi conformément aux dispositions de la méthode 2,
du corridor et de la répartition des droits à prestations à 
partir de la date de prise de service, telles que prévues par
la recommandation ANC n° 2013-02.
Le coût des services passés nés de l’introduction ou de la 
modification de régimes est enregistré immédiatement au 
bilan et au compte de résultat. Par ailleurs, les écarts 

de la période sont retraités de la variation de provision
et portés dans les engagements hors bilan. Une fraction de
ces écarts est enregistrée en compte de résultat. Cette

correspond au montant des écarts actuariels cumulés
non comptabilisés en début d’exercice excédant plus ou
moins 10 % du passif actuariel, divisé par la durée moyenne 
restant à courir jusqu’au départ en retraite.

 frac-
tion 

actua-
riels 

Les provisions comptabilisées au passif correspondent à 
l’évaluation actuarielle des engagements, diminuée des
écarts actuariels non encore comptabilisés, et déduction 
faite, le cas échéant, de la valeur des contrats d’assurance vie 
hors groupe souscrits en couverture.
L’évaluation actuarielle des avantages postérieurs à l’emploi 
relevant du statut commun repose sur les principales 

suivantes :
hypo-

thèses 
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●  taux d’actualisation : taux iBoxx € Corporates AA 10+ ;
●  tables de mortalité : tables INSEE 2012–2014 ; 
●  taux de progression future des salaires (y compris inflation 
à long terme) : entre 1,80 % et 2,50 %.

●  en cas d’annonce anticipée du départ en retraite, en
de la durée de prévenance ;

 fonc-
tion 

●  en cas de liquidation des comptes épargne temps retraite 
pour une cessation totale anticipée de l’activité, en 

du stock de jours épargnés.
fonc-

tion 

●  décalages temporaires entre résultat comptable et résultat 
fiscal, notamment sur les valeurs liquidatives des OPCVM 
et certaines provisions techniques pour les entreprises 
d’assurance non-vie ;

●  différences entre la valeur comptable consolidée et la 
 fiscale des actifs et passifs ;

va-
leur

●  déficits fiscaux reportables ;
●  plus-values en sursis d’imposition ;
●  retraitements de consolidation.

Pour les abondements aux comptes épargne temps retraite, 
ils sont dus par l’employeur :

L’évaluation actuarielle des régimes français de retraite à 
prestations définies visés par la Loi PACTE n° 2019-486 du 
22 mai 2019 tient compte du gel des droits conditionnels 
accumulés intervenu au 31 décembre 2019.

Avantages postérieurs à l’emploi à cotisations définies
Les cotisations sont comptabilisées en résultat en 
des services rendus par les membres du personnel

 conformément à la recommandation ANC n° 2013-
02 du 7 novembre 2013.

 béné-
ficiaires,

contrepar-
tie 

Autres avantages à long terme
Les engagements à long terme donnant lieu à versement de
prestations pendant la durée de vie active des salariés, 
comme les médailles du travail et les congés anniversaire, ne 
sont pas assimilés à des engagements postérieurs à l’emploi.
Ils relèvent des dispositions spécifiques de la section 7 de la 
recommandation CNC n° 2003-R-01 du 1er avril 2003, sur 
renvoi de la recommandation ANC n° 2013-02, qui imposent 
la comptabilisation immédiate en résultat des écarts
 et du coût des services passés.

 actua-
riels

Les provisions comptabilisées au passif correspondent à 
l’évaluation actuarielle des engagements.

Passifs éventuels
Le passif éventuel correspond à une obligation qui n’est ni 
probable ni certaine à la date d’établissement des comptes, 
ou à une obligation probable pour laquelle la sortie de

 ne l’est pas. Les passifs éventuels ne sont pas 
et font l’objet d’une description dans les notes

(voir note n° 19).
 d’an-

nexe 

provi-
sionnés 

 res-
sources

3.10 Impôts différés

Les impôts sur les bénéfices regroupent tous les impôts assis 
sur le résultat, qu’ils soient exigibles ou différés. Une

temporaire, source d’impôt différé, apparaît dès lors 
que la valeur comptable d’un actif ou d’un passif est 

de sa valeur fiscale.
diffé-

rente 

 diffé-
rence 

Les soldes d’impôts différés actifs et passifs figurent au bilan 
combiné, respectivement dans le poste « autres créances » 
et le poste « autres dettes ». Les positions d’impôts différés 
des filiales consolidées du Groupe intégrées fiscalement sont 
agrégées et présentées en net.
Les impôts différés sont calculés, selon une approche bilantielle, 
sur la base des différences temporaires résultant des 

 entre les valeurs comptables des actifs et passifs et leurs 
valeurs fiscales, en utilisant les règles fiscales et les taux d’impôt 
en vigueur à la clôture et qui seront applicables lorsque les 

 temporaires se réaliseront. Les principales différences 
temporaires proviennent des éléments suivants :

dif-
férences

diver-
gences

En cas de situation nette fiscale passive, les impôts différés
sont systématiquement comptabilisés. En revanche, en cas
de situation nette fiscale active, un impôt différé n’est

 que lorsque des résultats fiscaux bénéficiaires futurs 
suffisamment importants pour permettre de couvrir 

différée sont anticipés.
l’impo-

sition 

 comp-
tabilisé

La SGAM Covéa a opté, à compter du 1er janvier 2008, pour 
le régime de groupe fiscal prévu au 2e alinéa de l’article
223 A du Code général des impôts.

3.11 Comptes sectoriels : produits nets 
de placements

La ventilation du résultat net combiné de la gestion des
entre la part technique et la part non technique 

réalisée pour chaque entreprise est faite en proportion des
provisions techniques consolidées et de la contribution aux 
fonds propres consolidés avant élimination des titres, sauf 
lorsqu’il existe des actifs cantonnés pour lesquels les 

financiers sont affectés aux fonds propres.
pro-

duits 

 pla-
cements 



●  les dividendes versés par les filiales aux entreprises-mères 
ou par les filiales entre elles ;

●  les opérations de prêts intra-groupe ;

●  les opérations de réassurance intra-groupe ;
●  les plus et moins-values de cessions intra-groupe (les actifs 
cédés sont ainsi maintenus à leur valeur historique) ;

●  les provisions relatives à la dépréciation de titres de 
consolidés (sans impact d’impôts différés).

parti-
cipation 
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Note N° 5
Retraitements d’homogénéisation des comptes liés aux principales
différences entre les réglementations françaises et étrangères

Les comptes des filiales implantées à l’étranger sont 
dans le but de les rendre conformes à la

 française.
 réglemen-

tation

homo-
généisés 

En ce qui concerne les filiales britanniques, irlandaises et 
italiennes, la réglementation locale impose l’évaluation 
d’une partie des placements en valeur de marché, la

dégagée étant affectée au résultat.
 correc-

tion 

Note N° 6
Élimination des opérations intra-groupe

Sont éliminées, les opérations intra-groupe suivantes :
●  les comptes courants enregistrant notamment l’utilisation 
de biens et services communs ;

Note N° 7
Périmètre de combinaison

Le groupe Covéa présente des comptes combinés en
 de la réglementation qui prévoit que, lorsque des

entreprises d’assurance constituent un ensemble dont la 
cohésion ne résulte pas de liens en capital, l’une d’elles doit
établir et publier des comptes combinés.

 appli-
cation

Conformément aux règles comptables françaises, ces
ont été retraités au coût historique. En outre, sur ces 

mêmes actions, a été calculée une provision pour 
 durable, conformément à la réglementation française

et aux règles du Groupe énoncées en note n° 3.1.3.

déprécia-
tion

 place-
ments 

La convention de combinaison désigne la SGAM Covéa comme 
entité combinante. Au 31 décembre 2021, elle lie entre elles les 
entreprises suivantes : SGAM Covéa, Apgis, Assurances 

 de France, La Garantie Mutuelle des Fonctionnaires, Le 
Finistère, MAAF Assurances, MAAF Santé, MMA IARD 

Mutuelles, MMA Vie Assurances Mutuelles et SMI.
Assu-

rances 

Mu-
tuelles

Comme indiqué dans le règlement ANC n° 2020-01, ou par 
renvoi au règlement ANC n° 2014-03, certaines méthodes
sont obligatoires, de référence ou optionnelles dans les
comptes combinés.
Ainsi, la comptabilisation à l’actif des frais de

et des frais d’acquisition (droits de mutation,
ou commissions et frais d’actes) des actifs corporels,

incorporels et financiers relevant du règlement ANC n° 2014-
03 est obligatoire au niveau des comptes consolidés.

 hono-
raires 

 développe-
ment 

Le provisionnement des engagements de retraite et 
 assimilés constitue, quant à lui, une méthode de
que le groupe Covéa applique (cf. note n° 3.9).

 réfé-
rence 

avan-
tages

Concernant les provisions d’assurance vie, le règlement ANC
n° 2020-01 prévoit que, sur option, les provisions d’assurance
vie puissent être évaluées sur la base de taux d’actualisation 
au plus égaux aux taux de rendement prévisionnels, 

 estimés, des actifs affectés à leur représentation.
Covéa n’a pas recours à cette option (cf. note n° 3.8).

pru-
demment

Note N° 4
Méthodes comptables obligatoires, de référence et optionnelles



●  direction commune ;
●  services opérationnels communs ;
●  filiales communes ;
●  accords de coassurance ou de réassurance.

●  les sociétés qu’une ou plusieurs entreprises signataires de 
la convention de combinaison contrôlent de manière

 ou conjointement ;
 ex-

clusive
●  les sociétés dans lesquelles une ou plusieurs entreprises 

de la convention de combinaison exercent une 
influence notable présumée exister à partir d’une détention 
directe ou indirecte de plus de 20 % des droits de vote ;

si-
gnataires 

●  les entités ad hoc créées spécifiquement pour gérer une 
opération ou un groupe d’opérations similaires pour le 
compte d’une entreprise. Ces entités doivent être

dans le périmètre de combinaison dès lors qu’une 
ou des entreprises du Groupe en détiennent le contrôle et 
en sont actionnaires ou associées.

 com-
prises 

●  les participations considérées comme non significatives au 
niveau du Groupe, le caractère significatif étant apprécié 
au regard des capitaux propres, du résultat et des primes 
acquises du Groupe ;

●  les sociétés dans lesquelles le Groupe détient une
égale ou supérieure à 20 % mais se trouvant en état 

de liquidation et non significatives ;

 partici-
pation 

●  les entreprises de placement collectif en valeurs
 car elles sont détenues en vue de la représentation 

des engagements techniques d’assurance et sont donc 
exclues en application du règlement ANC n° 2020-01 ;

 mobi-
lières,

●  les Sociétés Civiles Immobilières qui ont un caractère de
et dont le résultat de l’exercice est intégré dans les 

comptes de ses détentrices à la clôture du même exercice ;

 pla-
cement 

●  les sociétés qui sont détenues temporairement ou dans 
lesquelles le Groupe n’a pas le pouvoir de participer aux 
politiques financière et opérationnelle ;

●  les groupements de moyens.
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Ces entités présentent, dans de nombreux domaines, des 
liens étroits, notamment, selon le cas :

Sont consolidées :

N’entrent pas dans le périmètre de combinaison :

Les éléments corporels et incorporels des Groupements 
 Économiques constitués par des entreprises du 

Groupe pour la mise en commun et l’exploitation de leurs 
moyens informatiques (GIE MMA SI, GIE Europex, GIE
 et GIE AGSI), la gestion de leurs sinistres (GIE Europac, 

GIE Européenne de Règlement et GIE Euro Gestion Santé), la
gestion immobilière interne d’exploitation (GIE CIbail) ainsi 
que les achats (GIE Logistic, GIE Covéa Agora) sont exclus du 
bilan combiné, les résultats étant enregistrés dans les
comptes individuels des entreprises du Groupe.

 Euro-
dem

d’In-
térêts

Ces exclusions n’altèrent pas l’image fidèle des comptes com-
binés.

Principales variations du périmètre de combinaison Covéa  
●  Aucune entrée ou sortie de périmètre n’est intervenue au 
cours de l’exercice 2021.

Le tableau ci-après indique pour chaque entité du 
 son activité, sa méthode d’intégration, le pays de 

localisation de son siège, ainsi que le segment d’activité dans
lequel elle est incluse (informations sectorielles - note n° 30). 

péri-
mètre,

Nom

SGAM Covéa

Assurances Mutuelles de France

Le Finistère

La Garantie Mutuelle des 
Fonctionnaires

MAAF Assurances

MAAF Santé

MMA IARD Assurances Mutuelles

MMA Vie Assurances Mutuelles

Apgis

SMI

Covéa Coopérations

Activité exercée

Holding mutualiste

Assurance non-vie

Assurance non-vie

Assurance non-vie

Assurance non-vie

Complémentaire santé

Assurance non-vie

Assurance vie

Assurance collective
santé prévoyance

  

Santé prévoyance

Détention de participations
et réassurance

 

Pays 
de localisation 

du siège

France

France

France

France

France

France

France

France

France

France

France

Méthode de 
consolidation

Segment  
d’activité

Contrôle 
%

Cte Autres

C Non-vie

C Non-vie

C Non-vie

C Non-vie

C Vie/Non-vie

C Non-vie

C Vie

C Vie/Non-vie

C Vie/Non-vie

G Vie/Non-vie 100,00

Intérêt  
%

100,00
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Protec BTP Assurance non-vie France ME 35,00 35,00

Cte : combinante
G : intégration globale
C : combinée
ME : intégration par mise en équivalence
¹Sociétés intégrées sur la base de leurs comptes consolidés

Activité exercée

Assurance protection 
juridique

Nom Pays 
de localisation 

du siège

Méthode de 
consolidation

Segment  
d’activité

Contrôle 
%

Intérêt  
%

Covéa Protection Juridique France G Non-vie 100,00 100,00

Fidélia Assistance Assurance assistance France G Non-vie 99,99 99,99

GMF Assurances Assurance non-vie France G Non-vie 100,00 100,00

La Sauvegarde Assurance non-vie France G Non-vie 99,99 99,99

MAAF Assurances SA Assurance non-vie France G Non-vie 100,00 100,00

MMA IARD SA Assurance non-vie France G Non-vie 100,00 100,00

BPCE IARD Assurance non-vie France G Non-vie 50,00 50,00

CSE Insurance Company Assurance non-vie États-Unis G¹ Non-vie 100,00 100,00

Covéa Insurance plc Assurance non-vie Grande-Bretagne G Non-vie 100,00 100,00

Bipiemme Assicurazioni Assurance non-vie Italie G Non-vie 100,00 81,00

GMF Vie Assurance vie France G Vie 100,00 100,00

MMA Vie SA Assurance vie France G Vie 100,00 100,00

MAAF Vie Assurance vie France G Vie 100,00 100,00

Bipiemme Vita SpA Assurance vie Italie G Vie/Non-vie 81,00 81,00

Covéa Lux Réassurance Luxembourg G Vie/Non-vie 100,00 100,00

Medical Insurance Company Assurance non-vie Irlande G Non-vie 99,90 99,90

Covéa Finance Gestion de portefeuilles de 
titres pour le  

compte de tiers

France G Autres 100,00 100,00

Midepp Gestion de portefeuilles France G Autres 100,00 100,00

Assurland Comparateur d’assurances France G Autres 100,00 100,00

GMF Financial Services Corp. Holding États-Unis G Autres 100,00 100,00

MMA Holdings UK plc Holding Grande-Bretagne G Autres 100,00 100,00

SA Immobilière des MMA Société immobilière France G Vie 100,00 100,00

SCI Flèche Mizola Société immobilière France G Vie 100,00 100,00

SCI Boissy Royale Société immobilière France G Non-vie 100,00 100,00

SCI Sécurité Pierre Société immobilière France G Non-vie 100,00 100,00

Covéa Invest Investissement et prise de 
participations 

France G Autres 100,00 100,00

Coparex Investissement et prise de 
participations 

France G Autres 100,00 100,00

Covéa D Association France G Autres 100,00 100,00

Prifinance Société de défaisance France G¹ Autres 62,00 62,00

Carma Partenariat Carrefour - 
Assurance dommages 

particuliers

France ME 49,99 49,99

Carma Vie Partenariat Carrefour - 
Assurance emprunteurs

France ME 49,99 49,99
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4 
 sur les postes de bilan Informations

Note N° 8
Actifs incorporels (dont écarts d’acquisition)

8.1 Ventilation par nature

8.2 Actifs incorporels des GIE non consolidés

2021 2020

En milliers d’euros Brut Amortissements  
et dépréciations

Net Net

Écarts d’acquisition 526 911 -524 193 2 718 3 343

Fonds de commerce d’assurance 149 983 -100 008 49 975 49 975

Autres actifs incorporels 304 754 -77 200 227 554 229 103

 Indemnités compensatrices d’agences et quote-part  
des droits d’exercice agents financés par le Groupe

195 590 -3 839 191 751 191 232

Logiciels 52 847 -48 855 3 992 5 413

Droit au bail 10 906 -167 10 739 10 950

Autres 45 411 -24 339 21 072 21 508

Total 981 648 -701 401 280 247 282 421

2021 2020

En milliers d’euros Brut Amortissements  
et dépréciations

Net

Actif immobilisé
Immobilisations incorporelles
Logiciels et frais de développement 873 376 -646 566 226 810 206 017

Les valeurs nettes des écarts d’acquisition se ventilent comme suit :

Covea Insurance

2021

2 718

2020

3 343

Total 2 718 3 343
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Note N° 9
Placements 

9.1 État récapitulatif des placements des entreprises d’assurance

2021

En milliers d’euros Valeur  
brute⁵

Amortissements /
dépréciations 

Corrections de valeur

Valeur  
nette

Valeur de
réalisation

 Plus/moins- 
value latente

Placements immobiliers¹ 4 437 443 -681 678 3 755 765 6 908 553 3 152 788

Actions et titres à revenus variables 4 379 402 -210 709 4 168 693 6 428 820 2 260 127

Parts d’OPCVM d’actions2 4 082 257 -46 606 4 035 651 6 282 376 2 246 725

Obligations et autres titres à revenus fixes

Parts d’OPCVM obligataires3/4

Autres placements3/4

Total

72 689 382

5 288 422

2 280 928

93 157 834

-345 969

-7 024

-1 291 986

72 343 413

5 288 422

2 273 904

91 865 848

77 242 645

5 732 769

2 278 565

104 873 728

4 899 232

444 347

4 661

13 007 880

Total des placements cotés

Total des placements non cotés

Part des placements d’assurance non-vie

Part des placements d’assurance vie

84 826 574

8 331 260

33 743 030

59 414 804

-351 662

-940 324

-947 306

-344 680

84 474 912

7 390 936

32 795 724

59 070 124

94 132 720

10 741 008

37 715 300

67 158 428

9 657 808

3 350 072

4 919 576

8 088 304

¹Les placements immobiliers recouvrent principalement les terrains et immeubles d’exploitation et de placement, ainsi que les parts de sociétés immobilières non cotées et 
comptes courants associés.

N.B. : Pour les contrats comportant une clause de participation aux bénéfices, la réalisation de plus-values latentes génère 
des droits en faveur des bénéficiaires.

¹ Les placements immobiliers recouvrent principalement les terrains et immeubles d’exploitation et de placement, ainsi que les parts de sociétés immobilières non cotées et
comptes courants associés.

2Dont reclassement de 849 millions d’euros en valeur nette comptable au 31 décembre 2020 de parts d’OPCVM d’actions vers les parts d’OPCVM obligataires, compte tenu
de la composition des actifs sous-jacents au 31 décembre 2021.

3Des prêts hypothécaires détenus en direct et présentés dans les autres placements au 31 décembre 2020 ont été transférés pour 407 millions d’euros dans un organisme de 
financement spécialisé dédié, dont le groupe Covéa est actionnaire, présenté dans les parts d’OPCVM obligataires au 31 décembre 2021.

⁴ Les autres placements recouvrent principalement des dépôts auprès d’établissements de crédit (dépôts et comptes à terme, notamment) pour 1 175 millions d’euros et des
prêts hypothécaires restant détenus en direct pour 381 millions d’euros.

⁵ Valeur brute, y compris parts non libérées des investissements dans des sociétés qui sont inscrites à l’actif du bilan en contrepartie de la reconnaissance d’une dette
(en « autres dettes ») pour 28 millions d’euros au 31 décembre 2021 et 25 millions d’euros au 31 décembre 2020.

En milliers d’euros

Placements immobiliers¹ 

Valeur  
brute⁵

4 406 962

2020

Amortissements /
dépréciations 

Corrections de valeur

-650 901

Valeur  
nette

3 756 061

Valeur de 
réalisation

6 726 879

Plus/moins- 
value latente

2 970 818

Actions et titres à revenus variables 4 390 575 -205 532 4 185 043 5 821 060 1 636 017

Parts d’OPCVM d’actions 5 096 941 -42 861 5 054 080 6 773 438 1 719 358

Obligations et autres titres à revenus fixes 71 934 270 -459 986 71 474 284 79 045 704 7 571 420

Parts d’OPCVM obligataires 2 885 157 2 885 157 3 320 024 434 867

Autres placements 3 167 135 -10 413 3 156 722 3 162 518 5 796

Total 91 881 040 -1 369 693 90 511 347 104 849 623 14 338 276

Total des placements cotés 83 493 004 -483 185 83 009 819 94 268 392 11 258 573

Total des placements non cotés 8 388 036 -886 508 7 501 528 10 581 231 3 079 703

Part des placements d’assurance non-vie 32 606 842 -943 649 31 663 193 36 652 714 4 989 521

Part des placements d’assurance vie 59 274 198 -426 044 58 848 154 68 196 909 9 348 755
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9.2 dans les entreprises liées et dans les entreprises 
avec lesquelles existe un lien de participation
Placements 

9.3 Titres non consolidés

Sont répertoriées ci-dessous les informations relatives aux titres pour lesquels l’investissement du Groupe est supérieur à 
1 million d’euros.

2021

En milliers d’euros Valeur  
brute

Amortissements /
dépréciations 

Corrections de valeur

Valeur  
nette

Valeur de 
réalisation

Plus/moins- 
value latente

Placements des entreprises d’assurance 1 238 302 -206 490 1 031 812 1 181 288 149 476

Actions et titres à revenus variables 909 863 -206 490 703 373 852 764 149 391

Autres placements 328 439 328 439 328 524 85

Placements des autres entreprises 95 116 -38 518 56 598 57 769 1 171

Actions et titres à revenus variables 85 298 -38 518 46 780 47 951 1 171

Autres placements 9 818 9 818 9 818

Total 1 333 418 -245 008 1 088 410 1 239 057 150 647

9.3.1  Titres de participation dans les sociétés immobilières

Titres inclus à l’actif du bilan dans le poste Terrains et Constructions des entreprises d’assurance. 

Investissements 
Groupe

En milliers d’euros

Sociétés
SCI Marble Haussmann France 100,00 % 396 889 12 128 9 515 434 445 19 071

SCI Covéa Real Estate Long 
Terme (CoreLT)

France 100,00 % 226 259 95 520 -8 229 240 130

SA Sécurité Pierre 
investissements

France 89,92 % 170 057 204 819 6 761 359 882 13 445

SCI Immobilière Générale 
Française

France 100,00 % 166 310 53 674 14 771 289 787 9 319

SCI Core 102 Charonne France 100,00 % 158 650 161 318

SCI 6 Avenue Kléber France 100,00 % 150 213 41 298 6 298 210 170 9 291

SCI Prony Bureaux France 100,00 % 141 832 150 430 11 490 383 064 17 401

SCI Séquana Rive Gauche France 100,00 % 140 229 95 420 5 420 180 609 10 152

SCI Califimmo France 100,00 % 114 911 121 785 4 327 153 187 7 163
SAS Prony Habitations France 100,00 % 83 962 87 937 2 231 181 842 7 333
Breteuil Ségur France 100,00 % 77 400 26 816 -3 184 139 557 112

Pays de  
localisation  
du siège

Pourcentage 
Participation 

Groupe Prov.Brut⁴

Capitaux 
propres  
à 100 %²

Résultat à 
100 %²

Valeur de 
réalisation¹

Chiffre 
d’affaires
à 100 %²

SARL MDM Kellermann France 100,00 % 76 860 12 710 -19 105 390
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1Part Groupe.
² Capitaux propres, résultat et chiffre d’affaires de l’exercice 2020.
350 % de détention directe, mais 100 % de contrôle par le Groupe en considérant les détentions à la fois directe et indirecte.
4 Valeur brute, y compris parts non libérées des investissements dans des sociétés qui sont inscrites à l’actif du bilan en contrepartie de la reconnaissance d’une dette 
(en « autres dettes ») pour 14 millions d’euros au 31 décembre 2021.

En milliers d’euros
Pays de  

localisation  
du siège

Pourcentage 
Participation 

Groupe

Investissements
Groupe Capitaux

propres  
à 100 %²

Résultat à 
100 %²

Valeur de 
réalisation¹

Chiffre 
d’affaires
à 100 %²Sociétés Brut⁴ Prov.

SCI Le Tropic France 100,00 % 66 591 16 344 4 344 85 028 7 162
SAS Foncière Opéra Gaillon France 100,00 % 61 248 -7 312 46 444 1 901 76 609 4 186
SCI Silverseine France 100,00 % 58 468 16 664 6 664 104 155 10 761
SCI Dalle 1 France 100,00 % 56 040 37 927 2 972 97 048 5 369
Covivio Alexander Platz SARL France 25,00 % 51 044 51 047
SCI Dalle 2 France 50,00 %³ 41 697 80 247 11 712 111 069 13 499
SCI Londres Athènes France 100,00 % 33 989 39 547 4 679 88 845
SCI MGF Immobilier France 100,00 % 26 225 8 126 521 28 206 1 113
SCI Covéa Real Estate 
Developpement

France 100,00 % 24 080 37 039 13 126 28 501

SCI Espace Performance France 100,00 % 23 581 24 147 566 24 479 1 276
SCI Cital Wacken France 100,00 % 17 809 -422 12 663 1 467 18 546 3 090
SARL Boulogne Ailes MDM France 100,00 % 8 897 9 315 797 13 165 1 637
SCI de placements de Covéa 
Protection Juridique

France 100,00 % 8 661 8 580 -82 12 234 180

SARL Lyon MDM France 100,00 % 8 067 7 984 504 21 257 1 105
SCI 36 Boulevard Saint Marcel France 100,00 % 6 582 803 802 15 364 1 030
SCI MDM Vie France 100,00 % 5 641 6 328 687 12 663 968
SCI Maison des quatre France 100,00 % 4 380 2 438 -124 5 213 239
SARL Le Mans 37 Chanzy 
MDM

France 100,00 % 4 334 -332 3 988 15 4 002

SCI du Groupe des Mutuelles 
du Mans Assurances

France 100,00 % 3 681 2 214 -1 465 4 144 3 233

SAS Chauray Valeur France 100,00 % 2 020 2 500 183 6 152 413
SAS Covéa Real Estate 
Résidentiel

France 100,00 % 1 200 1 200

SAS Le Grand Bleu France 100,00 % 1 734 1 566 264 4 138 506
Autres  4 455
Total 2 423 996 -8 066



RAPPORT ANNUEL 2021

83ÉTATS F INANCIERS

9.3.2  Autres titres de participation

Titres inclus à l’actif du bilan dans le poste Placements dans les entreprises liées et dans les entreprises avec lesquelles existe 
un lien de participation des sociétés d’assurance.

¹Part Groupe.
²Capitaux propres, résultat et chiffre d’affaires de l’exercice 2020.
³Capitaux propres, résultat et chiffre d’affaires consolidés.
⁴ Valeur brute, y compris parts non libérées des investissements dans des sociétés qui sont inscrites à l’actif du bilan en contrepartie de la reconnaissance d’une dette  
(en « autres dettes ») pour 2 millions d’euros au 31 décembre 2021.

⁵Entité cédée début 2022.

Investissements 
Groupe

En milliers d’euros

Sociétés
Covivio³ France 7,16 % 385 360 8 582 202 359 767 490 761 776 076

GMF Recouvrement France 100,00 % 136 008 -72 851 63 157 10 63 157 83
IENA Investissements France 100,00 % 126 164 127 845 -688 143 739
Participations 
Lagune International Luxembourg 25,25 % 58 278 187 324 12 110 61 863

AME Life Lux⁵ Luxembourg 100,00 % 35 910 -35 910 30 940 -5 230 0 30 606

Covéa Real Estate France 100,00 % 25 982 1 499 -13 32 537
Developpement II
Appenin France 100,00 % 7 038 -3 977 6 151 -1 172 3 180 64

Covéa Next France 100,00 % 6 023 -2 505 18 436 -2 385 3 515

Cesvi France France 90,00 % 5 501 6 514 5 5 863 2 561
MMA Participations France 100,00 % 5 414 6 059 3 412 4 963
AZ Plus France 100,00 % 5 268 4 650 14 4 639
Gespré Europe France 80,00 % 3 808 -1 010 4 149 162 2 800 3 414
MMA Gestion France 100,00 % 3 095 3 888 -39 3 840 14 141
SC Holding France 50,00 % 2 908 13 579 -3 6 375
Humensis France 7,52 % 2 629 -871 3 634 -1 608 1 758 45 731
Occidentale de conseils et de France 100,00 % 2 005 2 419 157 2 476 133
gestion (OCG)
RL Finance France 18,36 % 1 453 10 616 446 1 949
CAT SA France 100,00 % 1 417 5 569 4 143 3 940 15 320
Darva (Développement 
d’applications sur réseaux à 
valeur ajoutée)

France 22,57 % 1 042 18 183 -481 4 514 26 815

Fidélia Services France 100,00 % 1 011 675 263 686 671
Autres 93 549 -89 366
Total des titres de 
participation non 
consolidés enregistrés dans 
le compte « Actions et titres 
entreprises liées  
et participations »

909 863 -206 490

Pays de  
localisation  
du siège

Pourcentage 
Participation 

Groupe Prov.

Capitaux 
propres  
à 100 %²

Résultat à 
100 %²

Valeur de 
réalisation¹

Chiffre 
d’affaires
à 100 %²Brut⁴



COVÉA

84

9.4 représentatifs des engagements en unités de comptePlacements 

Les placements représentatifs des contrats en unités de compte figurent au bilan en valeur de marché.

9.5 des autres entreprisesPlacements 

En milliers d’euros 2021 2020

Placements immobiliers 57 181 58 924

Actions et titres à revenus variables

Obligations et autres titres à revenus fixes 

Parts d’OPCVM obligataires 

Parts d’autres OPCVM

1 936 434

240 957

5 829 070

1 662 473

194 027

4 855 207

Total 8 063 642 6 770 631

2021

En milliers d’euros Valeur
brute

  Amortissements /
dépréciations 

Corrections de valeur

Valeur  
nette

Valeur de 
réalisation

Plus/moins- 
value latente

Placements immobiliers 28 955 -14 830 14 125 53 880 39 755

Actions et titres à revenus variables¹ 834 473 -38 517 795 956 797 792 1 836

Parts d’OPCVM d’actions¹ 331 819 -850 330 969 348 030 17 061

Obligations et autres titres à revenus fixes 

Parts d’OPCVM obligataires 

Autres placements 

Total 

25 329

97 139

23 112

1 340 827

-493

-201

-4 999

-59 890

24 836

96 938

18 113

1 280 937

24 836

97 690

16 284

1 338 512

752

-1 829

57 575

1Variation par rapport à 2020 résultant du déploiement en 2021 de l’activité de Coparex d’investissement dans des véhicules ayant pour actif sous-jacent des activités de 
réassurance, pour 749 millions d’euros, et dans des fonds, pour 271 millions d’euros.

En milliers d’euros Valeur  
brute

Valeur  
nette

Valeur de 
réalisation

Plus/moins- 
value latente

Placements immobiliers 28 847 14 158 51 947 37 789

Actions et titres à revenus variables 87 159 51 044 59 142 8 098

Parts d’OPCVM d’actions 41 099 41 099 43 412 2 313

Obligations et autres titres à revenus fixes 90 844 89 950 91 493 1 543

Parts d’OPCVM obligataires 2 536 2 536 2 536

Autres placements 17 634 12 645 10 816 -1 829

2020

Amortissements /
dépréciations 

Corrections de valeur

-14 689

-36 115

-894

-4 989

Total 268 119 -56 687 211 432 259 346 47 914
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9.6 Titres mis en équivalence

1Pourcentages de détention présentés en note n° 7 - Périmètre de combinaison

¹ En 2020, les autres créances nées d’opérations d’assurance directe comprenaient des mises en recouvrement de quittances exigibles l’année suivante. À compter de 2021, ces 
primes sont comptabilisées à la date de prise d’effet des contrats. Pro forma, le solde des autres créances nées d’opérations d’assurance directe se serait élevé à 2 308 millions
d'euros au 31 décembre 2020.

² Les parts des réassureurs dans les provisions pour sinistres à payer (cf. note 17 – Provisions techniques) et les créances nées d’opérations de réassurance intègrent les cessions
probables ou acquises des pertes d’exploitation au titre de la Covid-19.

Note N° 10
Créances nées d’opérations d’assurance ou de réassurance

10.1  par natureVentilation

10.2 par activitéVentilation 

2021 2020

En milliers d’euros Brut Provisions Net

Primes acquises non émises 399 156 399 156 280 794

Autres créances nées d’opérations d’assurance directe¹ 2 442 815 -109 560 2 333 255 3 442 615

Créances nées d’opérations de réassurance  
(cessions et acceptations)²

553 243 -59 308 493 935 542 408

Total 3 395 214 -168 868 3 226 346 4 265 817

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Total

Primes acquises non émises 383 201 15 955 399 156 280 794

Autres créances nées d’opérations d’assurance directe 2 307 180 26 075 2 333 255 3 442 615

Créances nées d’opérations de réassurance  
(cessions et acceptations)

491 103 2 832 493 935 542 408

Total 3 181 484 44 862 3 226 346 4 265 817

En milliers d’euros

Sociétés d’assurance non-vie 

Carma 

Protec BTP 

Capital  
social  
à 100 %

23 270

28 140

Capitaux  
propres  
à 100 %

119 913

54 749

Dont résultat  
2021 à 100 %

1 977

2 044

Valeur au bilan consolidé¹

2021

63 022

19 162

2020

61 276

19 028

Sociétés d’assurance vie 

Carma Vie 6 100 10 906 1 696 5 452 5 132

Total 57 510 185 568 5 717 87 636 85 436
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10.3  par échéanceVentilation

11.2  par activitéVentilation

11.3  par échéanceVentilation

2021

En milliers d’euros 1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans Total

Primes acquises non émises

Autres créances nées d’opérations d’assurance directe

Créances nées d’opérations de réassurance (cessions et
acceptations)

Total

399 156

2 313 791

492 051

3 204 998

18 357

1 884

20 241

1 107

1 107

399 156

493 935

3 226 346

2 333 255

 

Note N° 11
Créances sur les entités du secteur bancaire

11.1  par natureVentilation

2021 2020

En milliers d’euros 1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans Total

Comptes courants et caisse 2 241 289 2 241 289 3 630 442

Total 2 241 289 2 241 289 3 630 442

En milliers d’euros

Comptes courants et caisse

Brut

2 241 289

2021

Provisions Net

2 241 289

2020

3 630 442

Total 2 241 289 2 241 289 3 630 442

En milliers d’euros

Comptes courants et caisse

Non-vie

1 761 904

2021

Vie

375 059

Autres

104 326

Total

2 241 289 

2020

3 630 442

Total 1 761 904 375 059 104 326 2 241 289 3 630 442
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12.2  par activitéVentilation

12.3  par échéanceVentilation

Note N° 12
Autres créances

12.1  par natureVentilation

¹ À compter du 1er janvier 2021, conformément au règlement ANC n° 2020-01, les impôts différés actifs sont reclassés des « comptes de régularisation actifs »  

2021 2020

En milliers d’euros Brut Provisions Net

Personnel et comptes rattachés 7 549 7 549 13 442

État, organismes sociaux 285 171 -538 284 633 575 027

Impôts différés actifs¹ 979 110 979 110

Autres créances 1 368 277 -29 282 1 338 995 1 222 194

Total 2 640 107 -29 820 2 610 287 1 810 663

vers les « autres créances ». Au 31 décembre 2020, ils représentaient un montant de 889 millions d’euros présentés en « comptes de régularisation actifs »
(cf. note 14 – Comptes de régularisation actifs).

2021

En milliers d’euros Non-vie Vie Autres Total

Personnel et comptes rattachés

État, organismes sociaux

6 562

124 037

617

158 356

370

2 240

7 549

284 633

Impôts différés actifs 962 840 10 740 5 530 979 110

Autres créances 1 085 295 208 693 45 007 1 338 995

Total 2 178 734 378 406 53 147 2 610 287

2021

En milliers d’euros 1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans Total

Personnel et comptes rattachés 7 549 7 549

État, organismes sociaux 284 633 284 633

Impôts différés actifs 344 719 481 360 153 031 979 110

Autres créances 1 331 123 4 747 3 125 1 338 995

Total 1 968 024 486 107 156 156 2 610 287
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Note N° 13
Autres actifs

13.1 par natureVentilation 

2021 2020

En milliers d’euros Brut Provisions Net

Dépôts et cautionnements

Stock et en-cours

15 466 15 466 16 873

Autres immobilisations corporelles

Total

397 547

413 013

-285 751

-285 751

111 796

127 262

124 215

141 088

13.2  par activité des autres actifsVentilation

2021 2020

En milliers d’euros Brut Amortissements Net

Actif immobilisé
Immobilisations corporelles
Matériel informatique et autres matériels 339 758 -209 353 130 405 131 729

2021

En milliers d’euros Non-vie Vie Autres Total

Dépôts et cautionnements

Stocks et en-cours

15 455 11 15 466

Autres immobilisations corporelles

Total

110 477

125 932

305

316

1 014

1 014

111 796

127 262

13.3 Actifs corporels des GIE non consolidés

Note N° 14
Comptes de régularisation actifs

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Autres Total

Impôts différés actifs¹ 889 377

Intérêts et loyers courus et non échus 135 310 437 373 572 683 620 703

Frais d’acquisition reportés² 625 756 1 722 657 2 348 413 1 017 130

Autres charges à répartir 972

Charges constatées d’avance 4 830 1 700 4 862 11 392 10 096

Évaluations techniques de réassurance³ 197 709 1 175 699 1 373 408 154 527

Autres comptes de régularisation actifs⁴ 204 398 6 535 533 211 466 142 975

Total 1 168 003 3 343 964 5 395 4 517 362 2 835 780

¹ À compter du 1er janvier 2021, conformément au règlement ANC n° 2020-01, les impôts différés actifs sont reclassés des « comptes de régularisation actifs » vers
les « autres créances » (cf. note 12 – Autres créances).

² Les commissions payées et reçues à la mise en place des traités d’acceptations en vie avec SLI et SGLRI (cf. Faits caractéristiques intervenus au cours de la période) ont été
enregistrées, en euros, respectivement en frais d’acquisition reportés à l’actif pour 1 291 millions d’euros et en comptes de régularisation au passif pour 170 millions d’euros
(cf. note 23 – Comptes de régularisation passifs). Ces commissions sont amorties sur le rythme d’émergence des marges futures telles que prévues à l’initialisation des traités.

³ Les évaluations techniques de réassurance à l’actif et les provisions techniques acceptées au passif (cf. note 17 – Provisions techniques) intègrent les estimations de comptes à 
recevoir des cédantes. Leur évolution est notamment liée à la mise en place des traités d’acceptations en vie avec SLI et SGLRI.

⁴ Dont comptes de régularisation liés aux instruments financiers à terme : cf. note 26 – Instruments financiers à terme.
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Note N° 15
Capitaux propres

15.1 Capitaux propres du Groupe

Les fonds propres au 31 décembre 2021 comprennent un montant de 1 136 313 milliers d’euros correspondant d’une part 
aux fonds d’établissement des entreprises affiliées et d’autre part au fonds d’établissement de la SGAM Covéa qui s’élève
à 20 590 milliers d’euros.

En milliers d’euros

Fonds propres au 31.12.2019

Fonds  
d’établissement

1 129 698

Primes

6 358

Réserves 
consolidées

13 973 511

Résultat

858 481

Total fonds 
propres

15 968 048

Affectation du résultat 2019 858 481 -858 481

Résultat de l’exercice 2020 415 077 415 077

Alimentation des fonds propres 3 158 3 158

Écarts de conversion -29 361 -29 361

Variations de périmètre

Autres -858 -858

Total mouvements 3 158 828 262 -443 404 388 016

Fonds propres au 31.12.2020 1 132 856 6 358 14 801 773 415 077 16 356 064

Affectation du résultat 2020 415 077 -415 077

Résultat de l’exercice 2021 837 867 837 867

Alimentation des fonds propres 3 457 3 457

Écarts de conversion 31 608 31 608

Variations de périmètre

Autres 2 368 2 368

Total mouvements 3 457 449 053 422 790 875 300

Fonds propres au 31.12.2021 1 136 313 6 358 15 250 826 837 867 17 231 364
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15.2 Intérêts minoritaires

Note N° 16
Passifs subordonnés

Échéance 2021 2020

En milliers d’euros Moins de 1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans

Entreprise d’assurance

Titres participatifs 

Titres subordonnés remboursables 26 050¹

144 580

8 000

144 580

34 050

160 705

34 050

Total 26 050 152 580 178 630 194 755

¹ Titre subordonné émis par Bipiemme Vita remboursé à l’échéance, en mars 2022.

En milliers d’euros

Situation au 31.12.2019

Réserves consolidées

74 471

Résultat

16 266

Total fonds propres

90 737

Affectation du résultat 2019 16 266 -16 266

Résultat de l’exercice 2020 11 215 11 215

Écarts de conversion 

Distribution -4 238 -4 238

Variations de périmètre

Autres 

Total mouvements 12 028 -5 051 6 977

Situation au 31.12.2020 86 499 11 215 97 714

Affectation du résultat 2020 11 215 -11 215

Résultat de l’exercice 2021 12 487 12 487

Écarts de conversion 

Distribution -5 434 -5 434

Variations de périmètre

Autres -25 -25

Total mouvements 5 756 1 272 7 028

Situation au 31.12.2021 92 255 12 487 104 742



RAPPORT ANNUEL 2021

91ÉTATS F INANCIERS

17.2  Ventilation de la provision (nette de cessions et rétrocessions) pour participation 
des bénéficiaires de contrats (hors contrats en unités de compte)

Note N° 17
Provisions techniques

17.1  par natureProvisions techniques

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Total

Provisions brutes de cessions en réassurance

Provisions pour primes non acquises 3 205 632 3 205 632 3 055 513

Provisions d’assurance vie 52 564 538 52 564 538 52 818 732

Provisions pour sinistres à payer1/2 21 632 335 1 997 975 23 630 310 21 649 465

Participations aux bénéfices 98 826 3 096 565 3 195 391 3 076 079

Provisions pour égalisation 976 953 91 429 1 068 382 1 075 237

Provisions mathématiques de rentes 2 453 244 2 453 244 2 418 794

Autres provisions techniques 180 558 18 733 199 291 238 799

Sous-total provisions techniques brutes 28 547 548 57 769 240 86 316 788 84 332 619

Provisions techniques contrats en unités de compte 8 082 867 8 082 867 6 808 713

Total 28 547 548 65 852 107 94 399 655 91 141 332

Part des réassureurs dans les provisions techniques

Provisions pour primes non acquises 37 576 37 576 27 310

Provisions d’assurance vie 213 619 213 619 232 314

Provisions pour sinistres à payer³ 2 189 223 17 622 2 206 845 2 209 888

Participations aux bénéfices 1 078 1 078 916

Provisions pour égalisation 1 277 80 312 81 589 84 568

Provisions mathématiques de rente 407 300 407 300 400 501

Autres provisions techniques 2 187 1 687 3 874 3 192

Total 2 638 641 313 240 2 951 881 2 958 689

Provisions techniques nettes 91 447 774 88 182 643

¹ Dont  268 millions d’euros (319 millions de dollars) de provisions enregistrées lors de la mise en place des traités d’acceptations avec SLI et SGLRI au titre des entrées de
portefeuilles (cf. Faits caractéristiques intervenus au cours de la période).

² Les évaluations techniques de réassurance à l’actif (cf. note 14 – Comptes de régularisation actifs) et les provisions techniques acceptées au passif intègrent les estimations de 
comptes à recevoir des cédantes. L’évolution en vie est notamment liée à la mise en place des traités d’acceptations avec SLI et SGLRI.

³ Les parts des réassureurs dans les provisions pour sinistres à payer et les créances nées d’opérations de réassurance (cf. note 10 – Créances nées d’opérations d’assurance ou
de réassurance) intègrent les cessions probables ou acquises des pertes d’exploitation au titre de la Covid-19.

En milliers d’euros

Provision exigible 

Provision différée inconditionnelle

Provision différée conditionnelle

2021

3 023 245

171 068

2020

2 897 427

177 736

Total 3 194 313 3 075 163
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Note N° 18
Cantons légaux

Les opérations d’assurance légalement cantonnées du groupe Covéa recouvrent principalement les PERP des entités vie 
françaises et les mécanismes de gestion séparée en Italie. Ces cantons représentent les montants suivants au bilan combiné :

Note N° 19
pour risques et charges et passifs éventuelsProvisions 

Passifs éventuels
Le Crédit Martiniquais 
MMA Vie Assurances Mutuelles, en tant qu’ancien 
de la banque Le Crédit Martiniquais (aujourd’hui 
 Financière du Forum) entre mars 1990 et décembre 1994, 

était concernée depuis mai 2000 par une procédure engagée par 
le Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution (FGDR) auprès 
des anciens dirigeants de droit et de fait, commissaires aux 
comptes et tous les administrateurs du Crédit Martiniquais.

dénom-
mée

administra-
teur 

Cette procédure visait à obtenir le remboursement auprès 
de l’ensemble des parties concernées d’une somme évaluée
à 178,5 millions d’euros correspondant au solde entre les 
versements effectués par ledit fonds pour combler la 
 de la banque et ceux qu’il avait pu récupérer.

situa-
tion
Le 9 janvier 2019, la Cour de Cassation a rendu un arrêt

pour les défendeurs qui a clôturé définitivement cette 
 favo-

rable 

En milliers d’euros Clôture 2020 Variations de
périmètre

Écarts de 
conversion

Dotations Reprises Reclassement Clôture  
2021

[Provision pour impôts différés 
passifs¹]

54 973 -54 973

Provisions pour engagements 
sociaux à long terme²

522 194 122 41 632 -33 865 530 083

Provision sur contentieux 5 757 5 427 -9 116 26 113 28 181

Provision pour contrôles 
fiscaux et impôts

91 981 27 922 -26 409 -15 578 77 916

Provision engagement filiales, 
sociétés cédées

14 938 2 063 47 814 -8 420 6 564 62 959

Écart d’acquisition passif

Autres provisions 57 652 967 1 210 -2 700 -17 099 40 030

Total  747 495 3 152 124 005 -80 510 -54 973 739 169

 

 

 

 

 

 

¹ À compter du 1er janvier 2021, conformément au règlement ANC n° 2020-01, les impôts différés passifs sont reclassés des « provisions pour risques et charges »
vers les « autres dettes » (cf. note 21 – Autres dettes).

² Provisions pour engagements sociaux à long terme :
Les provisions reflètent le montant non couvert par un contrat d’assurance vie hors groupe des engagements sociaux à long terme, y compris des GIE, déduction faite des 
écarts actuariels non encore comptabilisés et présentés en hors bilan. Ces engagements recouvrent les indemnités de fin de carrière, abondements aux comptes épargne
temps retraite, autres prestations de retraite, médailles du travail et congés anniversaire.

procédure, libérant ainsi MMA Vie Assurances Mutuelles de
toute poursuite. Aucune provision n’avait été enregistrée dans 
les comptes, au regard du degré d’incertitude que présentait
le dossier pour MMA Vie Assurances Mutuelles.
Parallèlement, le 27 avril 2018, une nouvelle procédure en
action pour comblement de passif a été engagée devant le 
tribunal de commerce par FIDES, liquidateur de Financière
du Forum, dans laquelle MMA Vie Assurances Mutuelles est 
concernée avec d’autres parties prenantes.
Cette procédure vise à obtenir le paiement par MMA Vie

Mutuelles d’une somme maximale de 100 millions d’euros.
Le jugement du tribunal de commerce de Paris du 16 février
2021 a débouté FIDES de sa demande, déclarant cette 

 irrecevable à agir, laquelle a depuis fait appel.
der-

nière

 Assu-
rances 

Au 31 décembre  2021, aucun élément objectif ne conduit à 
la constitution d’une provision au titre de ce litige.

En milliers d’euros

Placements en unités de compte

Autres placements

Provisions techniques en unités de compte

2021

67 029

4 857 059

67 098

2020

67 852

4 964 556

68 406

Autres provisions techniques 4 743 445 4 929 957
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Note N° 20
Dettes nées d’opérations d’assurance ou de réassurance

20.1  par activitéVentilation

¹ Retraité des commissions exigibles l’année suivante, de façon analogue aux primes (cf. note 10 – Créances nées d’opérations d’assurance ou de réassurance), le solde des 
dettes nées d’opérations d’assurance directe se serait élevé à 779 millions d'euros au 31 décembre 2020. »

20.2  par échéanceVentilation

Note N° 21
Dettes envers les entités du secteur bancaire

21.1  par activitéVentilation

21.2  par échéanceVentilation

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Total

Dettes nées d’opérations d’assurance directe¹

Dettes nées d’opérations de réassurance

Dettes pour dépôts en espèces reçus des réassureurs

Total

691 860

278 763

145 682

1 116 305

61 514

4 393

11 355

77 262

753 374

283 156

157 037

1 193 567

930 340

272 653

154 512

1 357 505

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Autres Total

Dettes envers des établissements de crédit 232 561 50 906 2 009 285 476 279 664

Total 232 561 50 906 2 009 285 476 279 664

2021

En milliers d’euros 1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans Total

Dettes nées d’opérations d’assurance directe

Dettes nées d’opérations de réassurance

Dettes pour dépôts en espèces reçus des réassureurs

Total

749 013

283 156

157 037

1 189 206

4 351

4 351

10

10

753 374

283 156

157 037

1 193 567

En milliers d’euros

Dettes envers des établissements de crédit

1 an

275 094

2021

1 à 5 ans

8 763

Plus de 5 ans

1 619

Total

285 476

Total 275 094 8 763 1 619 285 476
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¹À compter du 1er janvier 2021, conformément au règlement ANC n° 2020-01, les impôts différés passifs sont reclassés des « provisions pour risques et charges » vers les
« autres dettes ». Au 31 décembre 2020, ils représentaient un montant de 54 millions d’euros présentés en « provisions pour risques et charges » (cf. note 19 – Provisions pour 
risques et charges).

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Autres Total

Produits à répartir sur plusieurs exercices

Autres comptes de régularisation passifs1/2/3

Produits constatés d’avance

20

282 981

22 273

124 466

183 621

159

178

1 768

124 486

466 780

24 200

127 801

1 251 879

25 155

Total 305 274 308 246 1 946 615 466 1 404 835

¹Retraité des primes et commissions exigibles l’année suivante, le solde des autres comptes de régularisation passifs se serait élevé à 269 millions d’euros au 31 décembre
2020. Cf. développement à la note 10 – Créances nées d’opérations d’assurance ou de réassurance.

2Les commissions payées et reçues à la mise en place des traités d’acceptations en vie avec SLI et SGLRI (cf. Faits caractéristiques intervenus au cours de la période) ont été
enregistrées, en euros, respectivement en frais d’acquisition reportés à l’actif pour 1 291 millions d’euros (cf. note 14 – Comptes de régularisation actifs) et en comptes de
régularisation au passif pour 170 millions d’euros. Ces commissions sont amorties sur le rythme d’émergence des marges futures telles que prévues à l’initialisation des traités.

3 Dont comptes de régularisation liés aux instruments financiers à terme : cf. note 26 – Instruments financiers à terme.

Note N° 22
Autres dettes

22.1  par activitéVentilation

2021 2020

En milliers d’euros Non-vie Vie Autres Total

Impôts différés passifs¹ 158 158

Autres emprunts, dépôts et cautionnements reçus 71 462 11 395 42 442 125 299 129 424

Personnel et comptes rattachés

État et organismes sociaux

308 094

399 021

21 140

92 211

25 998

172 184

355 232

663 416

296 975

416 029

Autres dettes 1 055 407 264 001 41 155 1 360 563 1 081 954

Total 1 833 984 388 747 281 937 2 504 668 1 924 382

22.2  par échéanceVentilation

Note N° 23
Comptes de régularisation passifs

2021

En milliers d’euros 1 an 1 à 5 ans Plus de 5 ans Total

Impôts différés passifs 158 158

Autres emprunts, dépôts et cautionnements reçus 83 466 37 220 4 613 125 299

Personnel et comptes rattachés

État et organismes sociaux

355 232

663 416

355 232

663 416

Autres dettes 1 353 079 7 484 1 360 563

Total 2 455 351 44 704 4 613 2 504 668
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Note N° 24
Impôts sur les résultats

24.1  Détail de la charge d’impôt

24.2  Impôts différés

24.3   de la charge d’impôtAnalyse

L’effet des différentiels de taux sur la charge d’impôt théorique 
représente la différence entre l’impôt calculé au niveau de 
chaque entité au moyen du taux standard applicable localement 
et l’impôt calculé en utilisant le taux en vigueur en France.

Le taux d’impôt de droit commun exigible en France au titre 
de l’exercice 2021 est de 28,41 %, y compris la contribution
sociale sur les bénéfices, pour les redevables réalisant un 
chiffre d’affaires supérieur à 250 millions d’euros.

En milliers d’euros

Charge d’impôt exigible 

Non-vie

-425 040

2021

Vie

-95 131

Autres

-15 918

Total

-536 089

2020

-221 413

Charge d’impôt différée 100 255 39 853 -680 139 428 -34 164

Total -324 785 -55 278 -16 598 -396 661 -255 577

En milliers d’euros

Impôts différés issus des décalages temporaires

2021

1 020 670

2020

856 971

Impôts différés issus des retraitements de consolidation -41 718 -22 567

Total impôts différés enregistrés au bilan 978 952 834 404

En milliers d’euros

Résultat net de l’ensemble consolidé

2021

850 354

2020

426 292

Amortissements des écarts d’acquisition -839 -36 467

Quote-part de résultat des M.E.E 2 551 3 527

Impôts sur les résultats -396 661 -255 577

Résultat avant impôt 1 245 303 714 809

Taux courant d’impôt théorique 28,41 % 32,02 %

Charge d’impôt théorique -353 759 -228 903

Impact des différentiels de taux -32 160 -14 646

Impact des différences permanentes -2 047 -11 942

Incidence des corrections et autres éléments -8 695 -86

Charge d’impôt du Groupe -396 661 -255 577

Taux effectif d’impôt 31,85 % 35,75 %

979 110 889 377

Dont :

actif (autres créances)

passif (autres dettes) -158 -54 973



COVÉA

96

Note N° 25
 reçus et donnésEngagement

—  l’engagement donné de payer 9 150 millions de dollars, soit 7 892 millions d’euros, et reçu de recevoir les titres correspondants à l’exécution de l’acquisition ;
—  l’engagement réciproque de livrer des euros pour 3 301 millions d’euros et de recevoir des devises pour l’équivalent de 3 355 millions d’euros, au cours de clôture, dans le 

cadre de la couverture de change mise en place (cf. note 26  Instruments financiers à terme) ;
—  l’engagement donné de céder les investissements réalisés ou à venir dans les véhicules ayant pour actif sous-jacent les activités de réassurance du groupe PartnerRe, pour 

639 millions d’euros au cours de clôture, et reçu de percevoir la trésorerie correspondante.

Engagements reçus et donnés par les entreprises d’assurance

Engagements reçus et donnés par les autres entreprises

Engagements sociaux à long terme 3 435 6 921

Engagements sur titres, actifs ou revenus2 625 695 592 993

Autres engagements 35 010 31 803

¹ Le transfert d’une partie des prêts hypothécaires dans l’organisme de financement spécialisé dédié, dont le groupe Covéa est actionnaire (cf. note 9.1. État récapitulatif des
placements des entreprises d’assurance), conduit à la diminution des engagements reçus, sous forme de garanties hypothécaires, et donnés, sous forme d’engagements de 
prêts complémentaires, respectivement de 498 millions d’euros et 100 millions d’euros entre le 31 décembre 2020 et le 31 décembre 2021.

2Le projet d’acquisition de PartnerRe se traduit par plusieurs engagements hors bilan, dont :

3Les engagements sociaux à long terme des entreprises d’assurance comprennent notamment les engagements au titre des indemnités de fin de carrière et des abondements 
aux comptes épargne temps retraite des entités signataires du statut commun, y compris des GIE. Ceux-là sont couverts par des actifs de couverture ou donnent lieu à la
reconnaissance de provisions pour risques et charges et/ou d’engagements hors bilan au 31 décembre 2021, comme suit.

En milliers d’euros Indemnités  
de fin de carrière

Abondements aux comptes 
épargne temps retraite

Total

2021 2020 2021 2020 2021 2020

Engagements 326 447 347 172 142 297 138 598 468 744 485 770

Actifs de couverture 1 935 1 930 1 935 1 930
hors Groupe

Provisions pour risques 
et charges

306 552 299 036 139 688 135 111 446 240 434 147

Hors bilan

Engagements donnés 21 638 46 206 6 328 3 487 27 966 49 693

Engagements reçus 3 677 3 720 7 397

2021

8 634 567

2020

1 031 517

En milliers d’euros

Engagements reçus¹/2

Engagements donnés 10 299 333 2 490 693

Avals, cautions et garanties de crédit donnés 41 773 13 836

Engagements sociaux à long terme3 29 279 50 311

Engagements sur titres, actifs ou revenus2 9 961 439 2 022 706

Autres engagements¹ 266 842 403 840

Valeurs reçues en nantissement des cessionnaires et rétrocessionnaires 1 530 737 1 556 861

Encours d’instruments financiers à terme

Engagements reçus 3 355 112

Engagements donnés 3 301 294

Valeurs remises par des organismes réassurés avec caution solidaire ou avec substitution

Valeurs appartenant à des institutions de prévoyance

Autres valeurs détenues pour comptes de tiers

En milliers d’euros

Engagements reçus2

2021

540 925

2020

1 155

664 140 631 717Engagements donnés



●  des sociétés civiles immobilières disposant d’une clause de 
remontée immédiate de leur résultat à leurs associés : les 

intégrés à ce titre dans les comptes combinés du 
Groupe au 31 décembre 2021 s’élèvent à 88 millions d’euros ;

ré-
sultats 

●  d’autres structures considérées comme non significatives à 
l’échelle du Groupe qui sont présentées au sein des notes 
9.3.1 Titres de participation dans les sociétés immobilières et 
9.3.2 Autres titres de participation.
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Note N° 26
 financiers à termeInstruments

Le groupe Covéa, par l’intermédiaire de sa filiale Covéa
, a mis en place en fin d’exercice 2021 une stratégie 

d’investissement, dans le cadre d’une opération d’anticipation
de placement. L’objectif est de couvrir une partie du prix 

de PartnerRe (cf. Faits caractéristiques intervenus au 
cours de l’exercice) à hauteur de 3 800 millions de dollars 
contre le risque de change.

d’ac-
quisition 

 Coo-
pérations

Les instruments de couverture sont des contrats de change à 
terme ferme, de gré à gré, avec une contingence à l’exécution 
de l’acquisition.

Note N° 27
Parties liées

Au sens de l’article R.123-199-1 du Code de commerce, des
parties sont liées entre elles si l’une (entité ou personne) 
exerce un contrôle exclusif ou conjoint ou une influence 

 sur l’autre entité, ou si les deux entités sont sous le
contrôle exclusif ou conjoint ou l’influence notable d’une 
même tierce entité ou personne. Constituent également des
parties liées les principaux dirigeants et administrateurs.

no-
table

Selon l’article 282-15 du règlement ANC n° 2020-01, ne sont
en revanche visées par l’obligation d’information en annexe 
que les transactions avec les parties liées qui présentent une
importance significative, n’ont pas été conclues à des

 normales de marché, et n’interviennent pas entre entités
sous contrôle exclusif étant alors éliminées en consolidation.
Pour le groupe Covéa, entrent dans ce périmètre au 31

 2021 les transactions suivantes.
 dé-

cembre

 condi-
tions

Avec les administrateurs et dirigeants
Les rémunérations et éléments périphériques (dont les 
 de retraite, le cas échéant) attribués par la SGAM Covéa

à ses administrateurs et directeurs généraux, au titre de leurs 
mandats sociaux et, le cas échéant, de leur contrat de travail 
sont décrits en Partie 2, Paragraphe 2.4. Politique de

 du rapport annuel.
 Rémuné-

ration,

dispo-
sitifs

Les administrateurs et directeurs généraux de la SGAM Covéa
sont par ailleurs susceptibles de souscrire des produits d’as-
surance vie et non-vie proposés par le Groupe dans le cadre 
de ses activités courantes. Leurs termes et conditions sont 
pour l’essentiel similaires à ceux accordés aux clients, 

 ou autres salariés du Groupe.
socié-

taires

Au 31 décembre 2021, sont reconnus en hors bilan un 
 donné de livrer des euros pour 3 301 millions d’euros, 

compte tenu du cours à terme estimé, et un engagement reçu 
de percevoir des dollars pour 3 800 millions de dollars, soit
3 355 millions d’euros au cours de change de clôture. L’écart 
de conversion sur les dérivés d’un montant de 54 millions 
d’euros au cours de clôture est constaté en contrepartie d’un 
compte de régularisation, sans impact en compte de résultat.
Le différentiel entre le cours au comptant et le cours à terme 
(report / déport) est comptabilisé prorata temporis en résultat 
financier pour 1,6 million d’euros dans les comptes au 31 dé-
cembre 2021.

enga-
gement

Avec les entités mises en équivalence
Les entités Protec BTP, Carma et Carma Vie sont intégrées
dans le groupe Covéa par mise en équivalence. Elles ont 
au Groupe des montants de dividendes de 1 million d’euros

sur l’exercice 2021.

ver-
sé 

Les autres transactions internes comprennent 
des refacturations de prestations de services pour 

14 millions d’euros et des mécanismes de réassurance auprès 
du Groupe pour un solde de réassurance de 7 millions 
 sur l’exercice 2021.

d’eu-
ros,

principale-
ment 

Avec les entités contrôlées mais non consolidées, selon les 
principes présentés ennote n° 7 – Périmètre de combinaison
Des groupements d’intérêts économiques (GIE) sont 
 entre certaines entités du Groupe pour la mise en
et l’exploitation de moyens ou la centralisation 
Leurs charges sont refacturées sur la base du prix de

revient à leurs membres, qui sont principalement des entités 
consolidées ou combinées, et remontent ainsi dans le résultat 
du Groupe. Les refacturations de ces GIE aux entités

et combinées représentent un montant de 1 197 millions 
d’euros sur l’exercice 2021.

 consoli-
dées 

d’activi-
tés. 

 com-
mun 

consti-
tués

Les autres entités contrôlées mais non consolidées 
 principalement :

com-
prennent
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5 
 sur les postes du compte 

de résultat et informations sectorielles
Informations

Note N° 28
Produits financiers nets de charges vie et non-vie

Note N° 29
Résultat exceptionnel

Les composantes principales du résultat exceptionnel sont les suivantes : 

En milliers d’euros 2021 2020

Contentieux fiscaux et URSSAF -18 002 12 828

Indemnité¹ -20 000

Provision pour dépréciation

Contributions FFA - Covid-19

-46 341

-33 578

Autres produits et charges exceptionnels

Résultat exceptionnel 

2 531

-81 812

-102

-20 852

¹Issue du protocole d’accord transactionnel avec SCOR (cf. Faits caractéristiques intervenus au cours de la période).

En milliers d’euros

Revenus des placements 

Activité assurance  
non-vie

499 615

2021

Activité assurance  
vie

1 216 862

Total

1 716 477

2020

1 754 323

Autres produits des placements 32 281 71 978 104 259 82 237

Frais internes et externes de gestion des placements  
et intérêts

-70 844 -62 470 -133 314 -215 338

Autres charges de placements -149 922 -187 052 -336 974 -363 354

Revenus nets de placement 311 130 1 039 318 1 350 448 1 257 869

Produits provenant de la réalisation des placements 494 529 501 858 996 387 1 171 110

Pertes provenant de la réalisation des placements -177 399 -155 549 -332 948 -715 947

Produits et pertes provenant de la réalisation des 
placements

317 130 346 309 663 439 455 163

Ajustements ACAV (plus-values) 716 213 716 213 496 552

Ajustements ACAV (moins-values) -69 973 -69 973 -411 380

Ajustements ACAV 646 240 646 240 85 172

Produits financiers nets de charges 628 260 2 031 867 2 660 127 1 798 203

Dont total des produits de placements 1 026 425 2 506 911 3 533 336 3 504 222

Dont total des charges de placements -398 165 -475 044 -873 209 -1 706 019
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Note N° 30
 sectoriellesInformations

30.1  Compte  de l’assurance non-vie technique

En milliers d’euros

Primes acquises 

Opérations 
brutes

13 378 782

Cessions et 
rétrocessions

-1 125 432

2021

Opérations
nettes

 

12 253 350

Opérations 
nettes des 
éliminations  

inter-sectorielles

12 253 350

2020

11 695 322

Primes 13 492 982 -1 133 579 12 359 403 12 359 403 11 637 754

Variation des primes non acquises -114 200 8 147 -106 053 -106 053 57 568

Interactivités

Produits financiers nets de charges 449 223 449 223 6 683 455 906 432 624

Produits des placements alloués 449 223 449 223 6 683 455 906 432 624

Autres produits techniques 15 884 15 884 -53 15 831 15 432

Charges des sinistres -9 295 796 657 828 -8 637 968 -8 637 968 -8 451 547

Prestations et frais payés -8 786 062 705 706 -8 080 356 -8 080 356 -7 848 316

Charges des provisions pour sinistres -509 734 -47 878 -557 612 -557 612 -603 231

Charges des autres provisions 
techniques 

3 867 -85 3 782 3 782 -128 688

Participation aux résultats -6 397 163 -6 234 -6 234 -27 796

Frais d’acquisition et 
d’administration

-2 956 320 127 350 -2 828 970 -2 828 970 -2 757 660

Frais d’acquisition -1 691 367 -1 691 367 -1 691 367 -1 644 777

Frais d’administration -1 264 953 -1 264 953 -1 264 953 -1 218 183

Commissions reçues des réassureurs 127 350 127 350 127 350 105 300

Autres charges techniques -368 599 -54 778 -423 377 11 671 -411 706 -359 776

Variation de la provision 
d’égalisation 

4 689 814 5 503 5 503 -61 591

Résultat technique non-vie 1 225 333 -394 140 831 193 18 301 849 494 356 320

Participation des salariés -65 404 -65 404 -40 101

Produits nets des placements hors 
part du compte technique

167 754 4 600 172 354 132 834

Résultat de l’exploitation avant 
dotations aux amortissements 
et dépréciations des écarts 
d’acquisition

933 543 22 901 956 444 449 053

Transferts intersectoriels -22 901 -22 901 -35 749

Résultat de l’exploitation 
économique avant dotations aux 
amortissements et dépréciations 
des écarts d’acquisition

933 543 933 543 413 304
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30.2  Compte de l’assurance vietechnique 

En milliers d’euros

Primes

Opérations 
brutes

5 684 890

Cessions et 
rétrocessions

-54 192

2021

Opérations 
nettes

5 630 698

Opérations 
nettes des 
éliminations  

inter-sectorielles

5 630 698

2020

3 838 628

Produits des placements 1 790 730 1 790 730 1 790 698 1 878 050

Ajustements ACAV (plus-values) 716 213 716 213 716 213 496 552

Interactivités

-32

Autres produits techniques 86 785 86 785 -25 141 61 644 57 300

Charges des sinistres -5 718 493 44 666 -5 673 827 -5 673 827 -4 666 309

Prestations et frais payés -4 349 801 51 297 -4 298 504 -4 298 504 -4 573 047

Charges des provisions pour sinistres -1 368 692 -6 631 -1 375 323 -1 375 323 -93 262

Charges des provisions techniques -107 704 -5 040 -112 744 -112 744 1 164 895

Provisions d’assurance vie 1 129 856 -5 214 1 124 642 1 124 642 1 494 012

Provisions sur contrats en unités  
de compte 

-1 237 568 -1 237 568 -1 237 568 -329 422

Autres provisions techniques 8 174 182 182 305

Participation aux résultats -1 055 495 -1 055 495 -1 055 495 -923 987

Frais d’acquisition et 
d’administration 

-433 367 3 503 -429 864 -429 864 -297 224

Frais d’acquisition -294 207 -294 207 -294 207 -181 174

Frais d’administration -139 160 -139 160 -139 160 -120 138

Commissions reçues des réassureurs 3 503 3 503 3 503 4 088

Autres charges techniques -89 901 -89 901 -147 -90 048 -86 867

Charges des placements -416 911 -416 911 11 840 -405 071 -730 477

Ajustements ACAV (moins-values) -69 973 -69 973 -69 973 -411 380

Produits des placements transférés -96 287 -96 287 -873 -97 160 -78 001

Résultat technique vie 290 487 -11 063 279 424 -14 353 265 071 241 180

Participation des salariés -4 085 -4 085 -2 749

Produits nets des placements hors 
part du compte technique

96 287 873 97 160 78 001

Résultat de l’exploitation avant 
dotations aux amortissements 
et dépréciations des écarts 
d’acquisition

371 626 -13 480 358 146 316 432

Élimination des opérations 
intersectorielles

371 626Résultat de l’exploitation 
économique avant dotations aux 
amortissements et dépréciations 
des écarts d’acquisition

13 480 13 480 6 415

371 626 322 847
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30.3  Résultat des autres activités

2021 2020

En milliers d’euros Net Interactivités  
autre

Opérations nettes  
des éliminations 
inter-sectorielles

Chiffre d’affaires 164 114 -37 762 126 352 113 463

Autres produits d’exploitation 6 347 6 347 5 069

Charges d’exploitation -142 960 28 341 -114 619 -133 627

Résultat opérationnel 27 501 -9 421 18 080 -15 095

Charges et produits financiers 4 619 4 619 -3 116

Résultat de l’exploitation avant dotations aux 32 120 -9 421 22 699 -18 211
amortissements et dépréciations des écarts 
d’acquisition

Élimination des opérations intersectorielles 9 421 9 421 29 334

Résultat de l’exploitation économique avant 32 120 32 120 11 123
dotations aux amortissements et dépréciations  
des écarts d’acquisition
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30.4  par catégorieProvisions techniques

30.4.1   brutes vie par catégorieProvisions techniques

30.4.2  brutes non-vie par catégorieProvisions techniques

En milliers d’euros Affaires directes  Affaires directes Total

Dommages corporels Automobile Dommages aux biens Assistance Transport LPS

Provisions pour primes  230 333 57 947 331 206 815 280 626 021 266 031 63 610 27 461 89 985 80 198 49 647 13 813 39 745 436 118 3 127 395 78 237 3 205 632
non acquises non-vie 

Provisions pour sinistres 460 598 307 508 7 936 088 1 315 302 1 697 954 2 168 949 1 017 635 1 565 783 190 460 16 925 71 772 69 305 637 456 3 315 446 4 459 100 488 20 876 128 756 207 21 632 335
non-vie 

Provisions d’égalisation non-vie 74 159 64 792 294 115 48 338 1 291 73 482 768 494 185 976 953

Participations aux bénéfices 8 450 38 420 5 246 1 237 2 518 17 655 25 290 98 816 10 98 826

Autres provisions techniques 99 687 474 637 1 779 334 7 545 74 361 83 858 16 148 86 714 410 46 4 2 622 744 11 058 2 633 802
non-vie 

Total 790 618 922 701 10 046 628 2 241 339 2 692 451 2 572 422 1 098 684 1 680 031 281 682 99 641 139 074 83 528 637 456 3 355 237 4 459 561 900 27 207 851 1 339 697 28 547 548

Contrats 
collectifs

Dommages Particuliers

Catas-
trophes 
naturelles

R.C. 
Générale 

Protection  
juridique

Pertes 
pécunaires 
diverses R.C.

Crédit 
caution

Total  
Affaires 
Directes

Accepta-
tions

Contrats  
individuels

R.C. Profession- 
nels

Construction

Dommages

En milliers d’euros Affaires directes Affaires directes Acceptations Total

Provisions pour sinistres vie 

Contrats de  
capitalisation  

PU / VL

3 808

Contrats de  
capitalisation 

CP

Assurance 
Individuelle 
Prévoyance

28 428

Assurance
Individuelle 

Épargne  
PU / VL

458 353

Assurance 
Individuelle 
Épargne CP

26 650

Assurance 
Collective 

Prévoyance

20 481

Assurance
Collective 

Épargne

7 032

Assurance  
en unités  

de compte 
PU / VL

1 066

P.E.R.P

275

Dommages 
Corporels 
Contrats 
Collectifs

Pertes 
pécuniaires

Total 
Affaires 
directes

552 764 1 445 211 1 997 975

Provisions assurance vie 1 272 549 31 261 48 578 191 1 751 215 215 118 327 041 136 208 324 52 384 306 180 232 52 564 538

Provisions égalisation vie 106 81 333 9 990

67 098

1 588

600

277 885

Dommages 
Corporels 
Contrats 

Individuels

91 429 91 429

Assurance 
en unités de 

compte CP

6 671

471

Provisions techniques en
unités de compte vie

7 773 738 242 031 8 082 867 8 082 867

Participation aux bénéfices 3 073 239 109 2 3 074 938 21 627 3 096 565

Autres provisions techniques vie 5 062 432 3 936 1 634 7 019 18 683 50 18 733

Total 1 276 357 64 751 52 110 321 1 781 801 317 041 345 699 7 774 940 242 031 14 161 64 204 987 1 647 120 65 852 107



COVÉA

104

30.5 des primes acquisesVentilation 

Par zone géographique (en fonction de la localisation du siège des entités du Groupe)

¹Incluant en 2021 les acceptations SLI / SGLRI portées par l’entité française Covéa Coopérations.

VIE

Affaires directes

Primes
acquises

Contrat de 
capitalisation

Assurance
Individuelle

Assurance
Collective

Unités de 
compte

PERP

Accep- 
tations

Total

Total 
général

PU/VL CP Prévoyance Épargne 
PU/VL

Épargne 
CP

Prévoyance Épargne PU/VL CP

2020 109 146 2 595 122 70 14 739 10 36 3 841 55 3 896

2021 44 152 2 708 109 74 16 1 162 9 53 4 327 1 358 5 685

% Total
général 
2021

0,78 2,67 47,63 1,92 1,31 0,28 20,44 0,15 0,93 23,89 100,00

Par nature de garantie

En millions d’euros

NON-VIE

Affaires directes Accep- 
tations

Total 
général

Primes
acquises

Dommages 
corporels

Automobile Dommage  
aux biens

R.C Transport Cons- 
truction

Autres Total

Indivi- 
duels

Col- 
lectifs

R.C. Dommages Parti- 
culiers

Profes- 
sionnels

2020 1 266 848 1 300 3 455 2 060 1 282 339 50 439 1 287 12 326 400 12 726

2021 1 293 896 1 340 3 523 2 122 1 394 385 57 559 1 314 12 883 496 13 379

% Total 9,66 6,70 10,02 26,33 15,86 10,42 2,88 0,42 4,18 9,82 3,71 100,00
général 
2021

Note N° 31
Charges de personnel et effectif

Effectifs (en équivalent temps plein (ETP))1/2 18 078 16 736

— Employés 9 409 8 275

— Cadres 8 669 8 461

1Charges de personnel et effectif des entreprises combinées et consolidées globalement.
2 Au 31 décembre 2021, les charges de personnel et les effectifs intègrent des mouvements de personnel d’entités non consolidées vers des entités consolidées, à la suite
de fusions de structures. À périmètre équivalent, au 31 décembre 2020, les charges de personnel auraient été de 1 431 millions d’euros et les effectifs de 18 222 collaborateurs
y compris apprentis et titulaires d’un contrat de professionnalisation.

3 Effectif exprimé en ETP, calculé en moyenne sur les mois de l’exercice comptable, par référence aux modalités revues de l’article D.123-200 du code de commerce s’appliquant 
au 31 décembre 2021 et excluant dorénavant les apprentis et titulaires d’un contrat de professionnalisation (210 ETP en 2020).

En millions d’euros

Primes acquises France¹ International Dont Italie Dont  
Royaume-Uni

Dont autres Total

2020 14 729 1 893 886 849 158 16 622

2021 17 111 1 953 912 913 128 19 064

20213

1 493 452

2020

1 344 051Charges de personnel (en milliers d’euros)1/2



●  consultation en lien avec les comptes et l’information finan-
cière,

●  services autres que la certification des comptes requis des 
commissaires aux comptes par la loi,

●  services autres que la certification des comptes requis des 
commissaires aux comptes par les autorités de contrôle 
françaises ou étrangères opérant dans les domaines de

 de la concurrence, du fiscal,
 l’as-

surance,
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Le personnel des entités non consolidées dédiées aux activités 
de gestion, dont les effectifs ne figurent pas dans les données
définies ci-dessus, est de 4 554 collaborateurs.
Ces effectifs concernent :

Note N° 32
Rémunération des mandataires sociaux

Les rémunérations allouées aux membres des organes d’administration et de direction de Covéa au titre de leurs mandats dans 
l’entité combinante, les entités affiliées et les filiales consolidées représentent un montant global brut de 3 299 milliers d’euros.

Note N° 33
Honoraires des commissaires aux comptes

Les services autres que la certification des comptes rendus à 
la SGAM Covéa, ainsi qu’à ses filiales et affiliées, par les 

aux comptes du Groupe sont de nature suivante :
com-

missaires 

●  les GIE d’activité du pôle MAAF : 2 801 collaborateurs,
●  la société MMA Gestion : 70  collaborateurs,
●  la société Covea Insurance Services Limited : 1 683 collabo-
rateurs.

● revue limitée de comptes,
● attestations,
●  prestations relatives aux informations sociales et environ-
nementales,

● revue dans le cadre de Solvabilité 2,
● revue de la conformité à la réglementation,
●  revue et avis critique sur les méthodes et processus d’arrêté 
des comptes,

●  établissement des déclarations fiscales en dehors de la 
France,

● constats à l’issue des procédures convenues.

¹Commissaires aux comptes des comptes combinés de Covéa
2Honoraires des commissaires aux comptes des filiales au titre de la certification des comptes et de leurs services autres que la certification des comptes

PwC¹ Mazars1 Total

Commissaires  
aux comptes

France

Commissaires  
aux comptes  
du réseau2 

2021

Commissaires  
aux comptes

France

Commissaires  
aux comptes  
du réseau2 

Montants hors taxes, 
en milliers d’euros

Certification des comptes

— SGAM Covéa 231 231 462

—  Filiales intégrées globalement  
ou proportionnellement

2 565 962 892 23 4 442

Sous-total 2 796 962 1 123 23 4 904

Services autres que la certification  
des comptes

— SGAM Covéa 67 50 117

—  Filiales intégrées globalement  
ou proportionnellement

309 682 123 1 114

Sous-total 376 682 173 1 231

Total 3 172 1 644 1 296 23 6 135
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5.2 
Rapport des commissaires aux comptes 
sur les comptes combinés

À l'assemblée générale
COVÉA SGAM
86 - 90, rue Saint-Lazare
75009 PARIS

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre 
assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes 
combinés de la société COVÉA SGAM relatifs à l’exercice clos le
31 décembre 2021, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes combinés sont, au regard des 
règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
donnent une image fidèle du résultat des opérations de

 écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine, 
à la fin de l’exercice, de l'ensemble constitué par les personnes 
et entités comprises dans la combinaison.

 l’exer-
cice

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de 
notre rapport au comité d’audit.

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice 
professionnel applicables en France. Nous estimons que les
éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés 
pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes
sont indiquées dans la partie « Responsabilités des

 aux comptes relatives à l’audit des comptes combinés » 
du présent rapport.

 commis-
saires

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des
règles d’indépendance prévues par le Code de commerce et
par le code de déontologie de la profession de commissaire aux 
comptes sur la période du 1er janvier 2021 à la date d’émission 
de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de
services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE)
n° 537/2014.

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des
conditions particulières pour la préparation et l’audit des 
comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures

prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 
induisent de multiples conséquences pour les entreprises,

sur leur activité et leur financement, ainsi que des 
incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines 
de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le
travail à distance, ont également eu une incidence sur 

 interne des entreprises et sur les modalités de mise en
œuvre des audits.

l’organi-
sation

 par-
ticulièrement 

 ex-
ceptionnelles 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application 
des dispositions des articles L.823-9 et R.823-7 du Code de 
commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous 
portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs
aux risques d'anomalies significatives qui, selon notre jugement
professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des 
comptes combinés de l’exercice, ainsi que les réponses que 
nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de 
des comptes combinés pris dans leur ensemble et de la
 de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas 

d’opinion sur des éléments de ces comptes combinés pris isolément.

 forma-
tion

l’au-
dit 

Point clé de l’audit n°1 : 
Évaluation des provisions pour sinistres à payer non-vie

Risque identifié

Les sociétés d’assurance non-vie doivent, selon le Code des 
assurances et la réglementation comptable, estimer les

pour sinistres à payer nécessaires au règlement, tant en
principal qu’en accessoire y compris frais de gestion, de tous les
sinistres survenus et non payés qu’ils aient été déclarés ou non 
à la date d’arrêté.

 provi-
sions 

Les provisions pour sinistres à payer non-vie figurent au bilan 
du Groupe au 31 décembre 2021 pour un montant de 21 632
millions d’euros. Elles représentent un des postes les plus 

 du passif et l’appréciation de leur estimation implique 
un certain nombre d’hypothèses. Elles constituent donc un 
point clé de l’audit.

im-
portants

(Exercice clos le 31 décembre 2021) 



●  l’évaluation des sinistres connus est effectuée dossier par 
dossier au coût réel ou sur la base d’un forfait ;

●  ces provisions sont complétées afin d’estimer la charge ultime 
de tous les sinistres connus ou non, en utilisant des méthodes 
statistiques de type triangle de développement nécessitant 
un degré élevé de jugement et permettent de couvrir des 
scénarii défavorables de liquidation ;

●  en construction, les sinistres non encore manifestés sont
selon les méthodes prévues par les textes en appliquant 

aux montants des primes ou des sinistres connus des
définis par la réglementation.

 coeffi-
cients 

 éva-
lués 

●  Prendre connaissance de la conception et tester l’efficacité 
des contrôles pour évaluer l’exhaustivité et l’exactitude des 
données ainsi que la fiabilité des modèles sous-jacents aux 
calculs.

●  Apprécier la pertinence des méthodes statistiques et le 
approprié des hypothèses actuarielles retenues par le 

Groupe, ainsi que la conformité des hypothèses et méthodes 
à celles prescrites par la réglementation.

ca-
ractère 

●  Apprécier la fiabilité des états produits par votre Groupe en 
d’intégrité des données produites et utilisées pour estimer 

les provisions pour sinistres, et tester les données sources.

ma-
tière 

●  Apprécier la prise en compte des événements significatifs 
susceptibles d’affecter la projection de la charge de l’exercice.

●  Réaliser une estimation indépendante des provisions de
 sur une sélection de branches et en particulier celles 

à déroulement long.

 si-
nistres

●  Analyser la liquidation des provisions comptabilisées à la
 précédente au regard des charges réelles afin de vérifier 

si elle conforte les estimations antérieurement réalisées par 
le Groupe.

 clô-
ture

●  Apprécier la permanence des méthodes permettant de
 la suffisance des provisions pour sinistres comptabilisées.

 véri-
fier

●  Enfin, nous avons également vérifié le caractère approprié des 
informations financières dans l’annexe aux comptes combinés.

●  Mise à jour de nos connaissances et test du dispositif de 
contrôle autour des processus de gestion des souscriptions 
et des prestations.

●  Contrôle du déversement des données de gestion dans la 
comptabilité.

●  Appréciation de la permanence des méthodes et du respect 
des prescriptions de la réglementation applicable.

●  Vérification de l’enroulement des provisions mathématiques et 
analyse des sources de marge (chargements, marge financière).

●  Appréciation de la méthodologie et des hypothèses retenues 
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Différentes méthodologies peuvent être utilisées pour évaluer 
ces provisions dont les principales modalités sont précisées 
dans la Note 3.8 de l’annexe aux comptes combinés :

Cette part de jugement est plus importante sur les branches à 
déroulement long (Responsabilité Civile Automobile,

Civile Générale et Construction). L’estimation des
 pour sinistres comporte donc une part importante de

jugement et a nécessité une attention particulière au niveau 
des procédures d’audit mises en œuvre.

 pro-
visions

 Respon-
sabilité 

Nous avons également apporté une attention particulière au
suivi des sinistres pertes d’exploitation liés à la crise sanitaire 
survenus en 2020.

Notre approche d’audit

Afin d’apprécier le caractère raisonnable et suffisant de
 des provisions pour sinistres, et leur conformité à la

réglementation, notre approche d’audit a été basée sur les
qui nous ont été communiquées et a comporté les

travaux suivants réalisés conjointement avec nos experts en 
actuariat :

 in-
formations 

 l’esti-
mation

Point clé de l’audit n°2 :
Estimation des provisions d’assurance vie

Risque identifié

Le montant des provisions d’assurance vie s’élève à 60 648 
d’euros au 31 décembre 2021 dont 52 565 millions d’euros 

sur les contrats en Euros et 8 083 millions d’euros sur les 
contrats en unités de compte.

mil-
lions 

Ces provisions, principalement composées des provisions 
 représentent la différence entre les valeurs 

des engagements respectivement pris par l’assureur et 
ceux pris par les assurés, en affaires directes, ou par le

et les entreprises réassurées, en acceptations. Les 
 d’estimation et les hypothèses retenues pour la 
 des provisions mathématiques sont précisées dans la

Note 3.8 de l’annexe aux comptes combinés.

déter-
mination

mé-
thodes

 réassu-
reur 

ac-
tuelles 

ma-
thématiques,

Les provisions mathématiques constituées à partir des
nets des retraits effectués par les assurés et des 
 versées par l’assureur (contrats en euros) ou des 
de valeur des supports (contrats en unités de compte)

doivent, le cas échéant, être complétés par des provisions 
 pour couvrir les autres engagements de l’assureur 

(provision globale de gestion, provision pour garantie plancher).

sup-
plémentaires

varia-
tions 

revalori-
sations

 verse-
ments 

Le calcul de ces provisions supplémentaires, même s’il est 
par la réglementation, nécessite l’utilisation d’hypothèses 

actuarielles et du jugement de la part de la direction (cf. Note 
3.8 de l’annexe aux comptes combinés).

en-
cadré 

Compte tenu de la part prépondérante de ces provisions 
dans le Bilan au 31 décembre 2021 et de la part de

jugement dans l’estimation des provisions supplémentaires, 
nous avons considéré ce poste comme un point clé de l’audit.

ma-
thématiques 

Notre approche d’audit

Afin d’apprécier le caractère suffisant de l’estimation des 
 d’assurance vie, nous avons effectué les travaux suivants 

conjointement avec nos experts en actuariat :

pro-
visions



●  Recalcul des provisions mathématiques sur certains produits 
ou rentes. 

●  Contrôle du respect de la réglementation dans le calcul des 
provisions globales.

●  Évaluer et tester la conception et l'efficacité des contrôles clés 
sur les méthodes de valorisation.

●  Apprécier les méthodologies retenues pour valoriser les actifs 
non cotés.

●  Apprécier la pertinence des hypothèses utilisées pour ces 
valorisations par rapport aux pratiques de marché.

●  Comparer avec les valorisations externes disponibles,
pour les actifs immobiliers (immeubles et parts de 
 immobilières).

so-
ciétés

 notam-
ment 

●  Analyser la cohérence de l’évolution des valorisations par 
rapport à la clôture précédente et par rapport au contexte 
économique global.

●  Vérifier le calcul des éventuelles dépréciations nécessaires.
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pour l’estimation des provisions supplémentaires couvrant 
les engagements du Groupe.

Point clé de l’audit n°3 : 
Valorisation des placements financiers et immobiliers des 
entreprises d’assurance non cotés

Risque identifié

La valeur nette comptable à l’actif de votre bilan des
 financiers et immobiliers des entreprises d’assurance non 

cotés s’élève à 7 391 M€ au 31 décembre 2021.

 place-
ments

Selon la réglementation comptable applicable au secteur de 
l’assurance, la valeur de ces actifs doit être évaluée à chaque 
clôture afin de vérifier l’absence de perte de valeur pouvant
conduire à une dépréciation.

Ces actifs sont difficiles à valoriser compte tenu du fait que leur
valeur de marché n'est pas facilement identifiable ou en

de valeur de marché, et leur évaluation fait donc appel 
au jugement professionnel pour les hypothèses utilisées.

 l’ab-
sence 

La Note 3.1 de l’annexe aux comptes combinés précise les
 d’évaluation des actifs de placements et notamment les

modalités et hypothèses retenues pour les différentes natures 
d’actifs non cotés.

 mo-
dalités

Le poids de ces actifs non cotés dans le bilan du Groupe et le 
degré élevé de jugement nécessaire à leur évaluation nous ont 
conduit à la considérer comme un point clé de l’audit.

Notre approche d’audit

Pour apprécier le caractère raisonnable des évaluations
 pour les différentes natures d’actifs non cotés, et des 
 dépréciations qui pourraient en résulter, nous avons 

notamment mis en œuvre les diligences suivantes :

éven-
tuelles

 rete-
nues

Vérifications spécifiques 
Nous avons également procédé, conformément aux normes 
d'exercice professionnel applicables en France, aux vérifications 
spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des 
informations données dans le rapport de gestion du Groupe.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et 
leur concordance avec les comptes combinés.

Autres vérifications ou informations prévues par 
les textes légaux et réglementaires

Désignation des commissaires aux comptes
Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la 

 COVÉA SGAM par votre assemblée générale du 18 juin 
2003.

so-
ciété

Au 31 décembre 2021, les cabinets PricewaterhouseCoopers 
Audit et Mazars étaient dans la 19ème année de leur mission
sans interruption, dont 4 années depuis la date à laquelle 

est entrée dans le périmètre des EIP tel que défini par les 
textes européens.

l’en-
tité 

Responsabilités de la direction et des personnes 
constituant le gouvernement d’entreprise
relatives aux comptes combinés

Il appartient à la direction d’établir des comptes combinés 
 une image fidèle conformément aux règles et principes

comptables français, ainsi que de mettre en place le contrôle 
interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes
combinés ne comportant pas d'anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

pré-
sentant

Lors de l’établissement des comptes combinés, il incombe à la 
direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 
informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation
et d’appliquer la convention comptable de continuité 

 sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son
activité.

d’exploi-
tation,

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus 
de l’information financière et de suivre l'efficacité des 

 de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que 
le cas échéant de l'audit interne, en ce qui concerne les 

relatives à l'élaboration et au traitement de l'information 
comptable et financière.

procé-
dures 

sys-
tèmes

d’élabora-
tion 

Les comptes combinés ont été arrêtés par le conseil d'adminis-
tration.



●  il identifie et évalue les risques que les comptes combinés 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci 

 de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille 
des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie

 provenant d’une fraude est plus élevé que celui 
d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la 
fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les 

volontaires, les fausses déclarations ou le
du contrôle interne ;

 contourne-
ment 

omis-
sions 

 si-
gnificative

pro-
viennent

●  il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour 
l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en 
la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne ;

●  il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et le caractère raisonnable des estimations 

faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes combinés ;

comp-
tables 

●  il apprécie le caractère approprié de l’application par la 
 de la convention comptable de continuité d’exploitation 

et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une
significative liée à des événements ou à des 

 susceptibles de mettre en cause la capacité de la 
 à poursuivre son exploitation. Cette appréciation 

s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son 
rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport 
sur les informations fournies dans les comptes combinés au 
sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

 avec réserve ou un refus de certifier ;
certifica-

tion

conti-
nuité 

so-
ciété

circons-
tances

 in-
certitude 

direc-
tion

●  il apprécie la présentation d’ensemble des comptes
et évalue si les comptes combinés reflètent les
 et événements sous-jacents de manière à en donner 

une image fidèle ;

 opéra-
tions

 combi-
nés 

●  concernant l’information financière des personnes ou entités 
comprises dans le périmètre de combinaison, il collecte des 

 qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une 
opinion sur les comptes combinés. Il est responsable de la 
de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes 

combinés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes. 

direc-
tion, 

élé-
ments
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Responsabilités des commissaires aux comptes 
relatives à l’audit des comptes combinés
Objectif et démarche d’audit
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les

comptes combinés pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond
à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un 
audit réalisé conformément aux normes d’exercice 
 permet de systématiquement détecter toute anomalie

 Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou
d’erreurs et sont considérées comme significatives

lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles 
puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les 
décisions économiques que les utilisateurs des comptes
prennent en se fondant sur ceux-ci.

 ré-
sulter 

 si-
gnificative.

profession-
nel

combi-
nés. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du Code de commerce, 
notre mission de certification des comptes ne consiste pas à 
garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes 
d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire
aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long 
de cet audit.

En outre :

Rapport au comité d’audit

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente 
 l’étendue des travaux d'audit et le programme de 

travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos 
travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas 
échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que
nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures
relatives à l’élaboration et au traitement de l’information
comptable et financière.

no-
tamment

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité, 
figurent les risques d’anomalies significatives que nous jugeons 
avoir été les plus importants pour l’audit des comptes combinés
de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de 
 qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport.

l’au-
dit,

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration
par l’article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant notre 

indépendance, au sens des règles applicables en France telles
qu’elles sont fixées notamment par les articles L.822-10 à L.822-14 
du Code de commerce et dans le code de déontologie de la 

de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous 
entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur notre
indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.

pro-
fession 

 pré-
vue 

Fait à Neuilly-sur-Seine et Courbevoie le 14 avril 2022

Les commissaires aux comptes

PricewaterhouseCoopers Audit MAZARS

Gérard Courrèges Christophe Berrard
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